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RESUME EXECUTIF 
 
Le présent document succède au plan Education pour Tous de Madagascar validé par les Amis de 
Madagascar en octobre 2003. Il est centré sur l’éducation fondamentale et présente la synthèse 
des actions réalisées et des résultats obtenus après deux ans de mise en œuvre. Il propose sur 
cette base une actualisation des stratégies et des actions prioritaires sur le moyen-terme (2005-
2008) pour poursuivre l’atteinte des objectifs fixés pour 2015. Cette démarche s’inscrit dans le 
processus d’intégration à l’Initiative Fast Track et plus particulièrement de l’accès aux 
financements supplémentaires du Fonds catalytique. Il n’aborde pas les autres sous-secteurs de 
l’éducation (secondaire, supérieure, professionnel et technique), qui feront l’objet de documents 
stratégiques spécifiques à élaborer en 2005.  
 
Bilan des réalisations 2003-2004 
 
Les actions principales réalisées durant les deux premières années de mise en œuvre du plan 
Education Pour Tous concernent :  

- L’augmentation importante des ressources allouées au secteur de l’éducation en 
général - passées de 2,3% à 3,3% du PIB entre 2002 et 20041 - et au secteur de 
l’éducation primaire en particulier, passées de 39% à 49% des dépenses totales du 
MENRS sur la même période. 

- L’incitation à la scolarisation : les charges parentales ont été diminuées par la 
distribution de kits scolaires aux élèves, l’exonération des droits d’inscription à l’école 
primaire et la subvention des enseignants recrutés par les FRAM. 

- Le transfert de fonds aux écoles primaires publiques et privées du pays (caisses-
écoles) destinés à améliorer la situation des établissements et augmenter la capacité 
d’initiative des communautés scolaires locales. 

- L’amélioration des conditions des enseignants fonctionnaires en classe par la 
distribution de primes de craie et d’éloignement. 

- La construction de nouvelles salles de classe pour accroître la capacité d’accueil. 
- La distribution de manuels scolaires à tous les élèves du public et du privé pour 

améliorer les conditions d’apprentissage. 
- La révision des curricula en lien avec l’introduction de l’approche par les compétences 

(APC) pour renforcer la pertinence des apprentissages et former les enseignants aux 
pédagogies actives. 

- La restructuration de l’EF en cours d’apprentissages (CP 1/2, CE, CM 1/2) pour réduire 
les taux de redoublement. 

Concernant l’éducation préscolaire et non-formelle, une étude diagnostic et la préparation d’un 
référentiel de qualité sont en cours sous le pilotage du ministère de la Population. Une stratégie de 
lutte contre le VIH/SIDA en milieu scolaire a été préparée et nécessite d’être complétée. 
 
Les résultats obtenus en 2004 
 
Les actions d’incitation à la scolarisation ont eu un impact spectaculaire sur l’accroissement des 
effectifs, qui a dépassé de loin les prévisions et constitue une avancée importante vers la 
scolarisation universelle. Cette expansion brusque a cependant limité les résultats obtenus sur les 
autres objectifs, liés notamment à la qualité de l’éducation : 

- L’objectif de réduction du taux de redoublement n’a pas été atteint - le taux s’élève à 30% 
en 2004 - et le taux d’achèvement demeure insuffisant (47%). 

- Les acquis scolaires ont stagné, voire régressé, ainsi que l’indiquent les résultats des 
études PASEC et EPSPA. 

                                                 
1 Les dépenses d’éducation sont passées 12,8% à 17,2% des dépenses totales de l’Etat entre 2002 et 2004. 
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- La pression sur l’EF2 a augmenté et le goulot d’étranglement de l’entrée au collège s’est 
aggravé.  

 
Le système n’a pas été en mesure de s’adapter suffisamment à l’augmentation des effectifs. Les 
objectifs de construction de nouvelles salles de classe n’ont pas été entièrement atteints et le 
recrutement d’enseignants supplémentaires a été assuré essentiellement par les FRAM. Le 
nombre d’enseignants FRAM a augmenté de façon spectaculaire, passant de 8 300 en 2002-2003 
à 17 620 en 2003-2004. Malgré cela, le ratio élèves/enseignant demeure élevé (57). 
 
Les défis de l’enseignement fondamental 
 
L’enseignement fondamental est confronté aujourd’hui à 5 grands défis internes au secteur :  
 
1.  Accélérer et renforcer la qualité de l’éducation, en centrant les actions sur les élèves et 

l’amélioration de leurs résultats. 
2.  Gérer l’accroissement des effectifs dans l’EF1 afin qu’il puisse accueillir tous les enfants. Les 

enfants des zones les plus vulnérables, des familles les plus pauvres, vivant avec un handicap, 
ne doivent pas être laissés pour compte. 

3.  Diminuer le goulot d’étranglement de l’entrée en 6ème et préparer progressivement l’extension 
de l’éducation universelle à 9 ans. 

4.  Démultiplier et renforcer la capacité d’exécution du MENRS, afin qu’il soit en mesure de gérer 
l’expansion du système et d’impulser les améliorations qualitatives nécessaires. 

5.  Accélérer la lutte contre le VIH/SIDA et faire de l’école un lieu privilégié de prévention. 
 
Le secteur éducatif doit par ailleurs agir sur des contraintes externes dont l’impact est lourd sur la 
scolarisation et la qualité de l’éducation : la pauvreté des parents et la situation nutritionnelle 
précaire des enfants. 
 
Les objectifs et stratégies à moyen terme actualisés 
 
Les objectifs fixés pour 2015 ne sont pas modifiés (cadre indicatif de l’Initiative Fast track). Mais ils 
sont révisés à moyen terme afin de s’adapter à la situation et aux défis actuels à relever :  
 
• Les objectifs de diminution du taux de redoublement sont ralentis : l’année cible d’un taux 

de 8%, fixée initialement à 2005-2006, est reportée à 2007-2008. Les actions sont intensifiées 
par le renforcement des cours d’apprentissage et l’augmentation du temps d’apprentissage. 

 
• Les objectifs d’augmentation du nombre d’enseignants sont rehaussés (53 600 en 2005) 

et, surtout, axés sur le recrutement d’enseignants non-fonctionnaires : 
- Ils sont déjà présents dans le système, doivent être pris en compte et les efforts entrepris 

par les parents pour les recruter et les rémunérér relayés par l’institution. 
- L’accroissement du corps enseignant doit être réalisé à un coût soutenable. 
- Il s’agit d’un « vivier » à partir duquel il est possible de recruter massivement et rapidement 

des enseignants tout en maîtrisant leur affectation, notamment dans les zones vulnérables. 
Leur rémunération sera progressivement assurée par le MENRS et rapprochée de celle des 
enseignants titulaires en 2008. Ils seront formés et leur statut professionnel sera défini.  
 

• Les objectifs liés à la qualité sont maintenus et renforcés pour être adaptés à la croissance 
du système et obtenir une amélioration des résultats des élèves. Les dépenses pédagogiques 
seront doublées en 2006 et triplées dès 2007. Ceci permettra de renforcer le système national 
de formation initiale et continue, l’encadrement de proximité, de développer du matériel 
didactique et de diversifier les mécanismes de formation : des centres de ressource seront 
créés au niveau des ZAP et des supports de pédagogiques radiophoniques développés.  
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• La politique linguistique sera révisée pour s’adapter à l’objectif de fournir aux enfants des 

compétences utiles pour leur développement et celui du pays d’une part ; à la nécessité 
pédagogique de lever les freins liés à la faible compréhension de la langue d’enseignement 
d’autre part. Un processus de documentation et de consultations sera lancé en 2005. 

 
• Les disparités seront réduites par des appuis supplémentaires aux écoles vulnérables : 

caisses compétitives et dotations de fournitures supplémentaires. 
 
• La capacité d’exécution du MENRS sera renforcée par l’implantation d’une structure 

d’exécution interne de la réforme. Elle fera appel à des ressources humaines institutionnelles et 
externes. Sa mission sera de garantir l’utilisation optimale des ressources additionnelles du 
MENRS et l’atteinte des résultats. Elle recourra, entre autres, aux partenariats public-privé. Par 
ailleurs, l’institution sera renforcée par la mise en œuvre de l’AGEPA et de mesures 
d’amélioration de la gestion financière, des ressources humaines, de la planification et de la 
communication. La stratégie d’appuis directs aux écoles (caisses-écoles) sera renforcée par la 
généralisation des contrats-programmes, liés à l’amélioration des résultats des élèves et des 
écoles. 

 
• La stratégie sectorielle de lutte contre le VIH/SIDA sera complétée sur les thèmes de la gestion 

des enseignants et des enfants touchés par la maladie. Les actions d’information, 
communication et prévention auprès des élèves et enseignants seront réalisées dès 2005. 

 
Le financement à moyen terme de la réforme de l’EF1 
 
Le scénario élaboré en 2003 prévoyait pour 2003-2004 un effectif de 2 892 100 élèves et 39 690 
enseignants fonctionnaires (intégration des enseignants communautaires dans le corps des 
fonctionnaires) La situation de 2005 montre un effectif d’élèves et d’enseignants largement 
supérieur à la prévision, accompagné d’une augmentation du nombre d’enseignant, dont une part 
importante recrutés par les FRAM. Les principaux changements entre les prévisions et la situation 
de 2004 sont récapitulés ci-dessous :  
Tableau 1 : Les principaux changements entre les prévisions de 2003 et la situation de 2004 

Paramètres pour 2004 Prévus en 2003 Situation en 
2004 

Effectif d’élèves  2 892 100 3 366 400 
Taux de redoublement 22% 30% 
Nombre d’enseignants en classe dans le public 39 690 47 319 

Dont enseignants FRAM - 17 620 
Coût moyen par enseignants en unité PIB/tête 3,6 2,8 

Dont enseignants fonctionnaires 3,6 4,1 
Dont enseignants FRAM - 0,6 

 
Sur la base de ces changements, le plan EPT actualisé se concentre sur la qualité de l’éducation 
et l’adaptation du corps enseignant à la croissance des effectifs à un coût soutenable. Dans 
les 3 scénarios de développement du système éducatif testés, les objectifs à long terme (2015) ne 
sont pas modifiés :  

- l’achèvement universel de la scolarisation, 
- la réduction du redoublement à 5%, 
- un taux d’encadrement de 40 élèves par enseignant. 
 

A moyen-terme, les objectifs d’extension du système sont également communs aux 3 scénarios :  
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- l’augmentation du nombre d’enseignants non-fonctionnaires et de leur rémunération à 3 
unités de PIB/tête en 2008 ; 

- la construction d’environ 2000 salles en moyenne par an. liée à l’augmentation du corps 
enseignant. Le nombre est calculé à partir de la moyenne annuelle des besoins à long 
terme. 

 
Les paramètres qui varient entre les 3 scénarios concernent l’amélioration de la qualité de 
l’éducation et sont explicités dans le tableau ci-dessous :  
 
 Scénario 1 Scénario 2 Scénario 3 
Budget de la formation continue des enseignants en % 
de la masse salariale des enseignants en classe 10% 5% 5% 

Dépenses pédagogiques par élève du public en unité de 
PIB/tête dès 2006 0.66 0.44 0.22 

 
Le scénario 1 est une hypothèse forte. Il prévoit de tripler les dépenses pédagogiques par élève 
du public en unités de PIB/tête dès 2006 (de 0,022 à 0,066), d’allouer, dès 2006 également, un 
montant équivalent à 10% de la masse salariale des enseignants en classe à leur formation 
continue et d’assurer progressivement une rémunération des enseignants non-fonctionnaires 
équivalente à 3 unités de PIB/tête en 2008. 
Le scénario 2 est une hypothèse moyenne. Il prévoit de doubler les dépenses pédagogiques par 
élève du public en unités de PIB/tête à partir de 2006, de maintenir les dépenses en formation 
continue proches de leur niveau actuel et la même progression du salaire des enseignants FRAM 
que le scénario 1. Cette option implique de diminuer de moitié les objectifs d’amélioration 
pédagogique et notamment les innovations telles que la formation à distance et l’organisation de 
centres de ressources de proximité. 
Le scénario 3 est une hypothèse faible. Elle prévoit de maintenir les dépenses pédagogiques par 
élève du public en unités de PIB/tête et les dépenses en formation continue à leur niveau actuel. 
 
Les gaps de financement correspondant à ces 3 scénarios de 2005 à 2007 sont présentés ci-
dessous :  
Tableau 2 : Récapitulatif des gaps de financement selon les 3 scénarios, 2005 - 2007 

 Scénario 1 Scénario 2 Scénario 3 
  Mios ariary* Mios US$* Mios ariary* Mios US$* Mios ariary* Mios US$* 
Année 2005 
Total EF1 254 723 128,6 229 543 115,9 210 998 106,6 
Gap de financement EF1 48 840 24,7 23 661 12,0 5 116 2,6 
Dont dépenses courantes 45 026 22,7 19 847 10,0 1 302 0,7 
Dont dépenses en capital 3 814 1,9 3 814 1,9 3 814 1,9 
              
Année 2006 
Total EF1 330 463 166,9 287 398 145,2 249 486 126,0 
Gap de financement EF1 160 968 81,3 117 903 59,5 79 991 40,4 
Dont dépenses courantes 95 319 48,1 52 255 26,4 14 342 7,2 
Dont dépenses en capital 65 649 33,2 65 649 33,2 65 649 33,2 
Année 2007 
Total EF1 358 731 181,2 314 543 158,9 276 515 139,7 
Gap de financement EF1 171 551 86,6 127 363 64,3 89 335 45,1 
Dont dépenses courantes 102 423 51,7 58 235 29,4 20 207 10,2 
Dont dépenses en capital 69 128 34,9 69 128 34,9 69 128 34,9 
* Prix courants 
 
Remarque : Le calcul du gap de financement prend en compte les financements extérieurs, déjà 
intégrés au budget de 2005. Par contre, le calcul du gap des années 2006 et 2007 ne prend en 

 



 8

compte que les ressources domestiques, dans la mesure où les financements extérieurs ne sont 
pas connus avec suffisamment de précision. 
 
Le MENRS recommande le scénario 1, basé sur une amélioration significative des dépenses 
allouées à la qualité de l’éducation. Ce scénario inclut notamment :  

- L’augmentation de la subvention des enseignants FRAM. 
- L’augmentation du volume des volumes des formations et la diversification des dispositifs. 
- Les actions relatives à la réduction des disparités et l’appui aux écoles vulnérables. 
- Le développement de matériel didactique. 
- La mise en place d’un dispositif de gestion de la réforme : la création d’une structure 

d’exécution, le renforcement des partenariats public-privé et l’amélioration des services du 
MENRS relatifs à la gestion des ressources financières, des ressources humaines, de la 
planification, des informations, de la communication. 

- Les activités d’animation sociale nécessaires à la mise en place des contrats programmes 
de réussite scolaire. 

- Les activités d’amélioration de la nutrition scolaire et de prévention du VIH/SIDA. 
 
Le gap de financement de 2005 a été calculé à partir des dépenses totales correspondant au 
scénario 1, auxquelles on a retranché le budget 2005 alloué par l’Etat à l’EF1 (y compris les 
différentes aides budgétaires). Ce calcul aboutit à première estimation du gap, d’un montant 
d’environ 24 millions de US$. Si l’on déduit de ce montant les financements en cours de 
négociation,  le gap de financement s’élève à 15,7 millions de US$ pour 2005. 
 
Tableau 3 : Financement additionnel requis en 2005  
 Millions de US $  Millions d’ariary  
1. Dépenses totales requises (hors solde)  89 705 177 615 900 
2. Dépenses inscrites au budget (y compris RPI, appui 

budgétaire et projets PIP) 66 114 130 905 720 
3. Fonds additionnels requis  23 769 47 062 620 
4. Financements en cours de négociation 8 100 16 038 000 
5. Gap final de financement  15 669 31 024 620 
 
Compte-tenu de la période de décaissement de ces fonds, il sera difficile d’exécuter les dépenses 
avant la fin de l’exercice budgétaire. Pour cette raison, nous proposons une période d’exécution de 
12 mois. 
Par ailleurs, des négociations supplémentaires sont en cours pour d’autres fonds additionnels, qui 
pourraient être mis à disposition dès janvier 2006, dont un montant d’environ 6 millions de US$ 
pourrait être disponible au premier semestre 2006.  
 
Au final, la requête adressée au Secrétariat de l’Initiative Fast track pour l’accès au Fonds 
catalytique de l’année 2005 s’élève à un montant de 10 millions de US$. 
 
Pour 2006 et 2007, les gaps - estimés sur la base des seules ressources domestiques – s’élèvent 
à environ 80–85 millions de US$. Une partie de ces gaps sera comblée par les aides budgétaires 
et les financements de projets pluriannuels en cours. Une estimation plus précise du gap résiduel 
sera disponible à partir du mois d’octobre 2005.  
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INTRODUCTION 
 
Le Plan stratégique de réforme et de développement du secteur éducatif  et le plan Education pour 
Tous de Madagascar, validés par les bailleurs en octobre 2003, constituent la base de ce 
document. Le plan EPT de Madagascar nécessite d’être actualisé, en fonction :  
 

- des évolutions du secteur éducatif après deux années de mise en œuvre du Plan de 
réforme, des objectifs atteints et non-atteints lors de cette première phase ; 

- du processus d’intégration à l’initiative Fast track et particulièrement au Fonds catalytique ; 
- de la Politique générale de l’Etat (PGE) qui détermine les grandes orientations 

économiques du pays, axées notamment sur la valorisation des ressources naturelles du 
pays. 

 
Le présent document s’inscrit dans le cadre global de la politique de lutte contre la pauvreté prévue 
dans le Document de stratégie pour la réduction de la pauvreté. Il contient une synthèse de la 
situation de l’éducation fondamentale après deux ans de mise en œuvre du plan de réforme 
(actions réalisées, financement, résultats obtenus) et une brève analyse des contraintes et limites 
rencontrées. Sur cette base sont proposées des réorientations des stratégies prioritaires pour 
poursuivre la réforme de l’éducation fondamentale et du management du système. Les stratégies 
sont déclinées en actions à entreprendre à court terme, en 2005, d’une projection à moyen terme 
sur la période 2006-2008 et des données relatives au financement de ces actions.  
 
Il a été élaboré selon le calendrier de concertation et de réalisation suivant :  
 
• Février 2005 : réunion MENRS-bailleurs pour discuter des grandes orientations du plan de 

réforme actualisé. 
• Mars 2005 : discussion sur le processus d’intégration avec le Secrétariat de l’Initiative Fast 

track (Washington). 
• Avril 2005 : Finalisation du plan EPT réactualisé et soumission aux bailleurs. 
 
 
1. BILAN DE LA PHASE 2003-2004 DU PLAN DE REFORME 
 
Remarque : le Plan de réforme validé par les Amis de Madagascar en 2003 a été accompagné 
d’un plan d’action officiel et largement diffusé par le biais d’un support affiche. Il a été intégré dans 
le plan d’action du Crédit d’appui à la réduction de la pauvreté (CARP) et complété au fil du temps 
en fonction des réorientations nécessaires. Le résumé des actions réalisées ci-dessous prend 
donc en compte et synthétise ces deux plans d’action, qui constituent la base de référence du 
MENRS. 
 
L’éducation se situe dans l’axe stratégique 3 du Document de stratégie pour la réduction de la 
pauvreté : Susciter et promouvoir des systèmes de sécurisation humaine et matérielle et de 
protection sociale élargie. Les résultats généraux attendus fixés à l’horizon 2006 dans la matrice 
Education du CARP sont : la réduction de la pauvreté par la mise en œuvre du plan EPT et d’un 
plan incitatif pour améliorer la performance des écoles primaires. Les indicateurs fixés sont :  

- Deux indicateurs de résultat : l’accroissement du taux net de scolarisation de 82% en 
2002-2003 à 88% en 2005-2006 et du taux d’achèvement du primaire de 44% en 2003 à 
58% en 2006. 

- Un indicateur de moyens : l’accroissement du nombre de manuels scolaires en primaire 
de 1 manuel pour 3 élèves en 2003 à 1 manuel par élève en 2006. 
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1.1 RESUME DES ACTIONS PREVUES ET REALISEES EN 2003-2004 
 

Objectifs Actions prévues pour 2003-2004 Actions réalisées 
Qualité et efficacité de l’enseignement fondamental 

Réduire le taux de redoublement  - Adoption et mise en œuvre du plan d’action pour 
lutter contre le redoublement.  

- Mesures administratives : organisation de l’EF en 
cours (CP,CE,CM). 

- Mesures pédagogiques : évaluation critériée et 
identification de stratégies de remédiation en lien 
avec l’APC ; renforcements en gestion des classes 
multigrades et des grands groupes. 

- Définition d’un référentiel de qualité des écoles 
incluant les conditions d’apprentissage et les 
performances pédagogiques de l’école. 

- Outils partiellement développés (AGEPA), prêts à être 
expérimentés dans des CISCO et écoles pilotes pour 
l’année 2005-2006. 

- Révision progressive des curricula à partir de 
l’introduction de l’APC.  

- Pré-généralisation en CP achevée en 2004 et 
expérimentation en CE lancée. 

- Réécriture des curricula du CP.  
- Consacrer l’équivalent de 10% de la masse salariale 

des enseignants en classe à leur formation continue 
- Elaboration d’un plan de développement des 

institutions de formation des enseignants, de 
nouveaux contenus et les modalités de la formation 
initiale et continue des enseignants de l’EF public et 
privé.  

- Equivalent de 4,8% de la masse salariale des 
enseignants en classe pour la formation continue en  
2004. 

- Révision des curricula de formation initiale des 
enseignants. 

- Elaboration du calendrier de formation continue 2005.
- Production de matériel d’appui pédagogique pour les 

enseignants (classes multigrades, grands groupes) 
- Réhabilitation de 17/31 CRINFP. 
- Document provisoire de développement du système 

national de formation initiale des enseignants produit.
-Réorganisation du système d'inspection, 

d’encadrement de proximité et d'évaluation.  
- Document provisoire de réorganisation de l’inspection 

et de l’encadrement de proximité produit. 
- Dotation en matériel roulant aux inspecteurs. 
- Dotation de moyens supplémentaires aux chefs ZAP.

- Programme de formation des enseignants en langue 
française.  

-. Renforcements en français des enseignants (projets   
PARSEM et de l’AFD). 

- Recherches sur le bilinguisme et centres de 
ressources dans le cadre du projet Appui au 
bilinguisme à Madagascar. 

Améliorer la qualité et la 
pertinence des apprentissages 

- Enquêtes nationales pour déterminer le niveau des 
acquis et performances des élèves de l’EF.  

- Etudes PASEC, MLA, EPSPA réalisées. 
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Equité et Accès à l'enseignement fondamental 
Augmenter la capacité d'accueil  
 

- Construction de nouvelles salles de classes (2 000 en 
2004) et recrutement de nouveaux enseignants 
(1800/an) pour assurer un ratio de 50 élèves par 
classe et par enseignant dans l’EF1, sur la base d’un 
programme triennal glissant élaboré par les CISCO.  

- 1 423 salles construites ou réhabilitées. 
- 1 500 enseignants recrutés. 
- 1 897 élèves maîtres recrutés en 2004. 

- Distribution de nouveaux manuels aux écoles 
publiques et privées avant la rentrée scolaire pour 
maintenir le ratio de 1 manuel / matière / élève. 

- 10 699 100 manuels et 370 100 guides distribués 
permettant d’atteindre un ratio moyen de 0,86 
manuel/élève. 

Améliorer les conditions 
d’apprentissage 

- Distribution de kits scolaires aux élèves et 
enseignants de l’EF1 en 2003 et aux nouveaux 
entrant en 11ème en 2004.  

- Dotation de 4 255 465 kits scolaires en 2003 et 1 200 000 
en 2004. 

- Plan d’action pour le financement par le MENRS des 
écoles privées à but non lucratif. 

- Subvention annuelle aux établissements et aux 
enseignants de 1 515 écoles privées dont l’écolage est 
inférieur à 800 ariary par mois ; 558 enseignants 
bénéficiaires d’une subvention de 30 000 ariary par mois. 

- Compensation des communautés pour les salaires 
des enseignants payés par les FRAM.  

- Subvention de 8 300 enseignants FRAM en 2002-2003 et 
14 528 enseignants FRAM en 2003-2004 (30 000 ariary x 
9 mois). 

- Plan d’amélioration de l’allocation d’enseignants aux 
écoles. 

- Outils AGEPA développés, expérimentés et prêts à être 
généralisés pour le recrutement et l’affectation des élèves-
maîtres et la répartition des nouvelles constructions. 

Réduire les disparités  
 
 
 

- Logement pour les enseignants fournis à proximité 
des écoles primaires dans les zones éloignées. 

- Contrat avec le FID pour la construction de 55 blocs de 2 
logements / en cours. 

 
Extension de l’éducation fondamentale à 9 ans 

Objectifs Actions prévues pour 2003-2004 Actions réalisées 
- Organisation en cours (COb, Cor). 
- Révision progressive des curricula par l’introduction 

de l’APC. 

- Restructuration appliquée à la rentrée 2003-2004. 
- Expérimentation de l’APC en Cob. 
- Révision des curricula de formation des enseignants. 

- Programme de renforcement de l'enseignement de 
la langue anglaise produit mis en œuvre à partir de 
décembre 2003, incluant des centres ressources 
au niveau des DIRESEB. 

Améliorer la qualité et l’efficacité 
de l’enseignement 
 

- Amélioration des conditions d’enseignement - 72 500 manuels et 2 500 guides distribués. 
- 1 600 collèges dotés d’une bibliothèque minimale. 

Améliorer l’équité et l’accès à 
l’enseignement 
 

- Construction de 700 salles par an 
- Recrutement de 1 000 enseignants par an 

- 476 salles construites ou réhabilitées  
- Contribution à l’extension de bâtiments privés 
-  Recrutement de 289 enseignants 
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Amélioration de la gestion, de l’administration et du financement du système 

Objectifs Actions prévues pour 2003-2004 Actions réalisées 

- Mise en œuvre d’un plan incitatif pour une meilleure
performance des écoles primaires. 

 - Processus, procédures et outils prêts pour lancer un projet
pilote (cadre AGEPA). 

Centrer les appuis sur les écoles 

- Distribution de caisses-écoles à toutes les écoles publiques et 
privées. 

- Transfert des fonds FAF aux écoles : 2 000 ariary/élève/an 
(3000 à Antananarivo) depuis 2002-2003. 

- Mise en place d’un contrat standard pour le financement des 
initiatives PPP et d’un système de suivi. 

- Recrutement d’organismes de la société civile et du secteur 
privé et conclusion de partenariats pour appuyer les CISCO à 
fournir des services d’éducation dans les zones enclavées. 

- Opérateurs des réseaux d’écoles privées engagés sur le 
processus de formation pour la généralisation de l’APC y 
compris identification et appui aux écoles vulnérables. 

Renforcer le partenariat public-privé 
afin d’augmenter la capacité d’appui du 
MENRS au niveau des écoles 

- Révisions du cadre réglementaire pour les initiatives des 
écoles privées et approbation des instructions pour le 
financement et la qualité des écoles privées par le MENRS. 

- Atelier avec les 7 réseaux d’écoles privées/églises pour 
explorer leurs possibilités et conditions sur les objectifs 
qualitatifs et quantitatifs de la réforme. 

- Réorganisation du MINESEB. - Mise en place du MENRS. 
- Analyse fonctionnelle du MENRS en cours. 

- Approbation par le MENRS d’un plan de rationalisation des 
ressources humaines, le MEFB et validation par les bailleurs 

- Définition du ratio personnel administratif / personnel 
enseignant et approbation du plan de mise en œuvre. 

- Etude achevée en mars 2005 (Core Advice). A valider par les 
différentes entités concernées. 

- Renforcement de la qualité des prestations du MENRS , des 
DIRESEB et des CISCO sur la base de résultats liés à des 
contrats d’objectifs. 

- Formation du personnel des DIRESEB, CISCO et ZAP. 
- Equipement des CISCO en ordinateurs, moyens de transport 

et autres matériels. 

 

- Application d’un système de motivation des équipes 
pédagogiques des écoles. 

- Primes de craie et d’éloignement aux enseignants. 

- Plan d’assistance technique pour une meilleure gestion 
financière et de la passation des marchés. 

- Etude sur la gestion financière du MENRS en cours. 
- Evaluation de l’Unité de passation des marchés du MENRS en 

cours. 

Améliorer l'efficacité de la gestion au 
niveau du MINESEB, des DIRESEB et 
des CISCO 
 
 
 

- Informatisation de la gestion du MENRS. - Elaboration du schéma directeur du système d’informations en 
cours et équipements. 

Améliorer l’allocation des ressources 
du MENRS 

- Actualisation du budget et des coûts de la stratégie pour l’EPT 
et du secteur de l’éducation et approbation  par le Ministère 
des Finances 

- 1ère réunion de concertation MENRS-MEFB en mars 2005.  

Disposer d’un système d’informations 
fiables et disponibles en temps utile 

- Elaboration de la carte scolaire et évaluation de la qualité et la 
fiabilité des données statistiques au niveau école. 

- Production annuelle des apports financiers et des annuaires 
statistiques (septembre) et mise en place d’un mécanisme 
pour accélérer la transmission des données. 

 

- Formation des chefs CISCO en techniques de micro-
planification. 

- Plans triennaux de développement des CISCO. 
- Diagnostic du recensement scolaire et proposition de plan 

d’action pour son amélioration. 
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Amélioration de la gestion, de l’administration et du financement du système 
Communication - Lancement d’une campagne lancée en collaboration avec la 

société civile et le secteur privé, (débats/émissions sur les 
stations TV/Radio, les articles, supports médiatiques). 

- Actions ponctuelles de communication (vulgarisation du plan 
d’action). 

 
VIH/SIDA, santé et bien-être de l’enfant 
VIH/SIDA - Mise en place des programmes scolaires pour la santé et le 

SIDA. 
- Introduction dans les curricula en cours dans le cadre de 

l’APC. 
- Stratégie sectorielle élaborée, mais à compléter. 

Politique nutritionnelle - Approbation du plan d’action sur la nutrition / alimentation 
scolaire et évaluation des coûts. 

- Expérimentation d’un modèle de cantine scolaire 
(CRESED). 

- Projet nutrition scolaire SEECALINE (supplémentations, 
déparasitage). 

 
Les autres sous-secteurs de l’éducation 
 
L’enseignement secondaire et la formation professionnelle et technique : Une première étude, destinée à déterminer une stratégie de 
réforme des deux sous-secteurs (« enseignement secondaire au sens large ») a été réalisée en 2004». Des compléments nécessaires aux 
travaux réalisés sont en cours, qui permettront dans le courant de l’année 2005 d’adopter les orientations pertinentes pour les deux 
secteurs. 
 
L’enseignement supérieur et la recherche scientifique : Des études diagnostics ont été également réalisées et un plan d’action sur les 
réformes pédagogiques est disponible (basculement sur le système Licence – Master – Doctorat). Mais la réforme de l’enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique doit également se baser sur des stratégies  renforçant le lien entre la formation et le 
développement économique et social (pertinence et qualité), ainsi que des réformes du mode de financement (développement des 
partenariats public-privé) et de la gestion financière des établissements publics. Le MENRS réalisera ces études complémentaires avec 
l’appui de consultants internationaux pour compléter son plan de réforme sur ces points. 
 
L’éducation non-formelle et l’enseignement préscolaire font actuellement l’objet d’une étude diagnostic et de la préparation d’un 
référentiel de qualité, sous le pilotage du Ministère de la Population. Les différentes actions réalisées dans les domaines de 
l’alphabétisation et du développement intégral du jeune enfant en 2003 et 2004 n’ont pas encore été mises à l’échelle. 
 
 



1.2 LA REALISATION BUDGETAIRE  
La réalisation budgétaire du MENRS a fait l’objet d'efforts importants : de 2001 (démarrage de 
l’IPPTE) à 2004, les dépenses totales d’éducation du MENRS hors recherche sont passées de 
2,3% à 3,3% du PIB, et de 12,8% à 17,2% en pourcentage des dépenses totales de l'Etat.  
Tableau 4 : Evolution des dépenses publiques de 2001 à 20042 
En milliards d’ariary 2001 2002 2003 2004 
PIB au prix courant 5 968,6 6 008,4 6 772,6 7 530,2 
Dépenses totales de l’Etat au prix courant  1 052,5      941,9 1 232,6 1 475,6 
Dépenses totales du MENRS hors recherche au prix courant  134,2 134,8 194,4 253,4 

en % du PIB 2,3 2,3 2,9 3,3 
en % des dépenses totales de l’Etat 12,8 14,3 15,8 17,2 

Source : MENRS, Madagascar, Revue des dépenses publiques dans le secteur éducation. Rapport provisoire, janvier 
2005 
 
L'évolution des dépenses du MENRS est caractérisée par une baisse de l’exécution des 
dépenses salariales, alors que le budget total alloué aux salaires a augmenté.  
Tableau 5 : Evolution des dépenses d'éducation de 2002 à 2004 
 En millions d’ariary 2002 2003 2004 

Nature Prév.LFI Réalisé % Prév LFI Réalise % Prév LFI Réalise % 
Salaire 120 829 98 646 81,6% 147 198 116 886 79,4% 159 802 124 622 78,0%
Fonctionnement hors solde 43 593 32 812 75,3% 40 685 39 613 97,4% 83 879 78 137 93,2%
Investissement 35 876 26 961 75,2% 38 926 49 509 127,2% 77 846 65 554 84,2%

Interne 10 626 8 507 80,1% 9 143 8 570 93,7% 37 352 31 670 84,8%
Externe 25 250 18 454 73,1% 29 782 40 939 137,5% 40 494 33 885 83,7%

TOTAL 200 298 158 419 79,1% 226 809 206 007 90,8% 321 526 268 313 83,4%
Source : Calculs de la DPEFST à partir des fichiers solde du MEFB, de la DAAF MENRS 
 
Les efforts concernent surtout le taux d’exécution des dépenses de fonctionnement, passées de 
57% à 85% de 2002 à 2004 et des dépenses d'investissement, passés de 75% à 84% sur la 
même période. Les dépenses de fonctionnement hors solde allouées directement aux 
établissements scolaires ont enregistré une nette amélioration. Par contre, les dépenses de 
l'administration n'ont que faiblement augmenté en termes de taux d'exécution. 
Les dépenses de solde ont augmenté en valeur absolue pour tous les secteurs. La part de 
chaque sous-secteur est stable, sauf celle de l'administration qui a augmenté de 12,7% à 16% 
de 2002 à 2004. Depuis les trois dernières années, les dépenses salariales de l’enseignement 
primaire représentent la moitié des dépenses salariales totales.  
 
Tableau 6 : Evolution des dépenses de soldes de 2002 à 2004 
 En millions d’ariary 2002 2003 2004 
Sous secteur Dépenses % Dépenses % Dépenses % 
EF1 49 605 50,3% 58 089 49,7% 61 438 49,3%
EF2 17 521 17,8% 21 703 18,6% 22 431 18,0%
ES 9 443 9,6% 11 077 9,5% 10 844 8,7%
FPT 2 426 2,5% 2 802 2,4% 2 938 2,4%
ESUP 7 163 7,3% 7 328 6,3% 7 111 5,7%
Administration MENRS 12 488 12,7% 15 887 13,6% 19 859 15,9%
Total 98 646 100,0% 116 886 100,0% 124 622 100,0%
Source : Calculs de la DPFST à partir des fichiers solde du MEFB 

                                                 
2 Remarque : les données de 2001-2003 réfèrent aux dépenses exécutées et celles de 2004 à la loi de finances votée 
(estimation à partir des fichiers soldes des quatre premiers mois de l’année 2004). 
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La répartition des dépenses de fonctionnement hors solde par sous-secteur montre que le taux 
d'exécution des crédits alloués à l'enseignement primaire a été toujours supérieur à 70%. Depuis 
2003, il avoisine 90% ou davantage, exception faite des DIRESEB, qui n’ont exécuté que 56% 
de leurs crédits en 2004.  
 

Tableau 7 : Evolution des dépenses de fonctionnement hors soldes de 2002 à 2004 

 En millions d’ariary 2002 2003 2004 
Sous secteur Prév LFI Réalise % Prév LFI Réalise % Prév LFI Réalise % 

EF1 15 302 11 008 71,9% 17465 16 922 96,9% 24 834 22 000 88,6%
EF2 721 389 54,0% 616 572 92,8% 1 700 1 653 97,2%
ES 395 204 51,7% 370 338 91,3% 380 353 92,9%
FPT 1 905 1 636 85,9% 1775 1 709 96,3% 4 267 4 075 95,5%
ESUP 14 161 13 147 92,8% 12 350 12 248 99,2% 28 277 28 044 99,2%
Administration centrale MENRS 5 880 3 822 65,0% 3 304 3281 99,3% 12 930 12 840 99,3%
CISCOs 2 084 1 020 48,9% 1790 1 625 90,8% 4 119 3 738 90,8%
DIRESEB 2 716 1 334 49,1% 2615 2 569 98,3% 4 405 2 467 56,0%
Formation initiale et continue 429 252 58,7% 400 349 87,3% 2 966 2 966 100,0%
Total 43 593 32 812 75,3% 40 685 39 613 97,4% 83 879 78 137 93,2%
Source : DAAF, MENRS 
 
Concernant les investissements, le taux d'exécution des crédits alloués à l’EF1 a toujours été 
supérieur à 35%. Ce taux s'est amélioré dans l'ensemble à partir de 2003, progressant de 51% à 
plus de 100%  pour le EF1. Par contre, pour l’EF2, le taux d'exécution a augmenté au détriment 
de celui de l’enseignement secondaire..  
 

Tableau 8 : Evolution des dépenses d’investissement de 2002 à 2004 
 En millions d’ariary 2002 2003 2004 

Sous-secteur Prévu LFI Réalisé % Prévu LFI Réalisé % Prévu LFI Réalisé* % 
EF1 11 082 3 975 36% 14 147 7 277 51% 44 753 47 922 107%
EF2 3 997 399 10% 5 565 836 15% 4 515 2 250 50%
ES 2 005 907 45% 2 101 614 29% 2 402 0 0%
FPT 2 211 727 33% 2 325 668 29% 4 026 763 19%
ESUP 6 750 8 300 123% 10 734 14 383 134% 9 663 1 930 20%
Admin. Centrale 9 831 12 654 129% 4 053 25 731 635% 12 487 12 689 102%
Total 35 876 26 961 75% 38 926 49 509 127% 77 846 65 554 84%
Source : DAAF, MENRS 
 
Les taux d'exécution de certaines dépenses d'investissement dépassent 100%. Cela s'explique 
par le fait qu'à partir de 2002, les stratégies de projets (CRESED II par exemple) ont été 
réorientées. En outre, la possibilité a été offerte aux projets de faire des engagements supérieurs 
aux crédits ouverts, sans dépasser cependant les crédits d'autorisation de programme. 
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Tableau 9 : Evolution de la part de chaque sous-secteur dans le budget des dépenses totales du MENRS de 
2002 à 2004 

Sous-secteurs 2002 2003 2004 
EF1 38,8% 35,4% 49,0%
EF2 11,7% 11,3% 10,0%
ES 6,8% 5,9% 4,5%
FPT 3,1% 2,5% 2,4%
ESUP 16,2% 15,0% 9,2%
Admin centrale 22,1% 28,1% 21,0%
CISCOs 0,7% 0,8% 1,6%
DIRESEB 0,7% 0,9% 1,0%
Formation initiale et continue     1,2%
Total 100% 100% 100%
Source : DAAF, MENRS 
 
Les parts de dépenses les plus élevées concernent l'enseignement primaire (39% en 2002 et 
49% en 2004) et l’administration centrale (22% en 2002 et 21% en 2004). La part de 
l’enseignement primaire est la seule à avoir connu une nette augmentation et représente près de 
la moitié des dépenses du MENRS. A noter, le faible montant des dépenses allouées au niveaux 
des DIRESEB et des CISCO. Ceci reflète la centralisation du budget et la logique qui a prévalu 
jusqu’en 2004 : la préparation d’un budget de moyens (reconduction des moyens et ajustement 
annuel en fonction de l’inflation) et non de programme.  
 
La structure du budget alloué au MENRS en 2005 se présente comme suit (voir en annexe II la 
structure du budget de programme). 
Tableau 10 : Budget du MENRS 2005 

En millions d’ariary Fonct. hors
Sous-secteur solde Solde Investissement Millions Ar Million $

Admin centrale 8 721 27 650 738 37 109 18,7
Education Fondamentale 49 246 116 775 96 672 262 693 132,7
            dont  EF1 37 082 85 543 89 372 211 997 107,1
                      EF2 3 299 31 232 7 300 41 831 21,1
                    CISCOs 2 843 2 843 1,4
                   Formation initiale et continue 6 022 6 022 3,0
Appui_aux activités par le dvp des TICs 8 866 75 8 941 4,5
ES 1 928 15 099 5 788 22 815 11,5
FPT 5 998 4 090 1 168 11 256 5,7
ESUP 19 449 8 159 9 826 37 434 18,9
Valorisation de la recherche 3 105 1 743 4 595 9 443 4,8
DIRESEB 1 335 1 335 0,7
Total 98 648 173 516 118 862 391 026 197

Total

 
Source : DAAF,Budget de programme, MENRS 
 
 
1.3 SYNTHESE DES AVANCEES DU PLAN DE REFORME DE 2003 
 
Les avancées principales 
 
• L’incitation à la scolarisation par l’allègement des charges parentales : l’exonération 

des droits d’inscription et la distribution de kits scolaires ont été réalisées à 100% des 
objectifs fixés et le MENRS a fourni une contribution au salaire des enseignants FRAM 
(30 000 ariary par mois durant 9 mois/an depuis 2003). Les familles ont répondu 
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massivement à ces incitations, ce qui s’est traduit par une explosion des effectifs d’élèves. Il 
s’agit d’une réussite importante mais elle rend difficile l’application des actions relatives à 
l’amélioration de la qualité de l’éducation et à la diminution du redoublement. 

 
• L’extension de la capacité d’accueil de l’EF1 : les objectifs de construction scolaire de 

2000 salles de classes par an (octobre 2003) ont été atteints à 70% environ . Le recrutement 
des enseignants (objectif : 1 800 enseignants par an depuis 2003) a été réalisé par le biais 
du recrutement pour l’EF1 de 1 500 enseignants et de 1897 élèves maîtres en 2004, qui 
seront engagés comme enseignants en 2005-2006, suite à leur stage en responsabilité. La 
capacité d’accueil n’a donc pas pu s’adapter suffisamment au rythme de l’augmentation des 
effectifs. Ce décalage représente un risque important de perte de qualité et nécessite des 
mesures de renforcement. 

 
• L’amélioration des conditions d’apprentissage : l’objectif d’atteindre un ratio moyen de 1 

manuel par élève dans les principales matières a été pratiquement atteint par le biais de la 
distribution de 10 700 000 manuels scolaires. Les écoles ont été équipées en fournitures 
scolaires par les ressources transférées aux écoles (FAF) sur fonds IPPTE. La poursuite du 
processus d’amélioration des conditions d’apprentissage nécessitera une augmentation des 
moyens, afin de s’adapter à l’augmentation des effectifs. 

 
• L’amélioration des conditions des enseignants : la distribution de primes de craie et 

d’éloignement a permis d’augmenter substantiellement les revenus des enseignants 
fonctionnaires. 

 
Les processus engagés 
 
• La réduction du taux de redoublement : admise comme priorité du plan EPT compte tenu 

de l’inefficacité pédagogique du redoublement, de son impact sur l’abandon et de son coût 
pour le système, elle a fait l’objet de mesures : 
- administratives : (1) restructuration de l’enseignement fondamental en cours et (2) 

organisation de l’année scolaire en bimestres, permettant d’augmenter le temps 
d’apprentissage ; 

- pédagogiques : en relation avec l’introduction de l’APC, la mise en place d’une 
évaluation critériée et formative, accompagnée de stratégies de remédiation. 

 
Ces mesures sont à consolider afin d’être pleinement opérationnelles (voir fiche 2 annexe I). 

 
• La révision des curricula : le processus d’introduction de l’APC a été conçu et mis en 

œuvre. Les curricula, guides méthodologiques et cahiers de travail pour les élèves sont 
disponibles pour les classes de CP1, CP2, CE et en cours de préparation pour le CM1, le 
CM2 et le Cob1. 

 
• La formation des enseignants : des actions décentralisées de formation des enseignants 

en ateliers actifs ont été réalisées dans les 111 CISCO, touchant plus de 7 000 enseignants 
sur les nouveaux manuels et l’introduction de l’APC notamment. Une restructuration du 
dispositif et l’élaboration d’une politique de formation initiale et continue sont en cours, pour 
démultiplier l’offre de formation et la rendre accessible à tous les enseignants.  
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• La restructuration du système d’inspection et d’encadrement de proximité des 
enseignants : une stratégie provisoire est élaborée mais nécessite d’être complétée et 
articulée avec la réforme de la formation des enseignants. 

 
• La décentralisation du système par le renforcement des CISCO : de nouveaux chefs 

CISCO ont été recrutés sur contrat d’objectifs ; les CISCO ont produit leur carte scolaire et 
leurs plans triennaux de développement  et ont été équipées en matériel informatique et 
roulant.  

 
• La responsabilisation des communautés éducatives : le transfert de moyens au niveau 

des écoles (FAF) est une avancée importante, mais le dispositif nécessite d’être renforcé 
pour être mieux articulé aux objectifs d’amélioration de la qualité de l’éducation notamment. 

 
• La réorganisation du MENRS et l’amélioration de la gestion : une analyse fonctionnelle 

du MENRS est en cours, qui proposera des recommandations opérationnelles pour optimiser 
l’organisation et le fonctionnement du MENRS. Les outils AGEPA ont été développés et sont 
prêts à être appliqués. 

 
• La rationalisation de la GRH : les résultats de l’étude pour améliorer le système de gestion 

des ressources humaines et plus particulièrement la répartition du personnel non en classe 
est en cours de validation.  

 
• L’amélioration de la gestion financière et du système d’allocation des ressources 

repose sur l’implantation du système de budget par programme. Il doit être opérationnalisé et 
renforcé. 

 
• L’amélioration du système d’information : l’informatisation du MENRS est en cours. Un 

plan d’action pour l’amélioration des recensements scolaires démarre en 2005. La collecte et 
le traitement des informations relatives à la gestion et aux finances ont fait l’objet d’études 
dont les recommandations seront émises en S1 20053.  

 
• VIH/SIDA : une stratégie sectorielle a été élaborée en concertation avec les partenaires du 

MENRS. Elle aborde largement les activités de prévention et de protection, en lien avec le 
CNLS, mais nécessite des compléments sur les questions liées à la gestion des enseignants 
et des élèves touchés par la maladie. D’autre part, elle propose une série d’actions, mais non 
encore priorisées ni organisées au sein d’une stratégie cohérente. 

 
Différentes réformes n’ont pas encore été mises en œuvre :  
 
• Le partenariat public-privé : un processus d’intégration du secteur privé est en cours par le 

biais des dotations accordées aux écoles privées et de la subvention des établissements à 
but non lucratif. Mais une stratégie de partenariat cohérente n’a pas encore été définie et les 
partenariats avec d’autres opérateurs (ONG, Eglises…) sont en cours d’établissement. 

 

                                                 
3 Etude sur l’Analyse fonctionnelle du MENRS, AED, mars 2005, Elaboration d’un plan de réforme de la gestion des 
effectifs du MENRS, Core Advice, mars 2005 
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1.4 LES PRINCIPALES LIMITES ET CONTRAINTES A LA MISE EN ŒUVRE DU PLAN DE 

REFORME 
 
• Limites institutionnelles / organisationnelles :  
 

- La gestion des ressources humaines : inadéquation postes / compétences, mauvaise 
répartition des personnels, manque de motivation des personnels. 

- La communication : l’insuffisance des actions entreprises empêche l’appropriation de la 
réforme, à l’intérieur du MENRS et par les acteurs-partenaires. 

- Le système d’information (scolaires, relatives aux finances et à la gestion) présente des 
lacunes qui empêchent de disposer en temps utile des informations nécessaires à la 
décision et/ou à l’action. 

- La gestion des constructions scolaires a été limitée par différents facteurs, liés aux 
contraintes opérationnelles de l’agence d’exécution (FID/EPT), à des difficultés 
logistiques en lien avec les matériaux importés et à la dépréciation de la monnaie 
nationale. 

- L’organisation fonctionnelle du MENRS est handicapée par la lourdeur des circuits de 
décision et d’exécution et par une appropriation insuffisante des responsabilités. 

 
• Limites budgétaires 
 

- Le processus du budget par programme n’est pas pleinement opérationnel : 
l’organigramme n’est pas adapté, les manuels de procédures et les formations ne sont 
pas encore réalisés :  
- Préparation du budget : (1) compétences et outils nécessaires pour construire le 

budget-programme non pleinement appropriés ; (2) outils de planification du MENRS 
non encore adaptés à la préparation de budgets exécutables ;(3) faible coordination 
entre les ministères de l’Education et des Finances  

- Exécution des budgets : (1) lenteur des contrôles a priori des dépenses engagées ; 
(2) insuffisance des contrôles a posteriori ;(3) méconnaissance des procédures (par 
les prestataires et en interne), (4) inadéquation des calendriers scolaire et budgétaire 
réduisant la durée d’exécution. A noter en 2004, des difficultés d’exécution renforcées 
par la dépréciation de la monnaie nationale. 

- Suivi : (1) outils et procédures pour lier les réalisations physiques et financières pas 
encore élaborés ;(2) incohérences des informations sur l’exécution budgétaire entre 
les deux ministères de l’Education et des Finances. 

 
• Limites pédagogiques : 
 

- Les compétences de base des enseignants sont insuffisantes (faible niveau général en 
français notamment) et rendent l’accès à de nouvelles pratiques difficile. 

- La capacité du dispositif national de formation initiale et continue est insuffisante par 
rapport aux besoins en formation exigés par la mise en place de la réforme. De même, la 
capacité d’encadrement ne permet pas d’assurer aux enseignants les renforcements et le 
suivi nécessaires pour qu’ils adoptent pleinement de nouvelles pratiques pédagogiques, 
en termes de nombre et de qualifications des encadreurs (chefs ZAP notamment). 
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• Limites externes au secteur :  
 
- La pauvreté des parents, souvent liée à leur faible niveau d’éducation, ne leur permet pas 

d’assurer l’accompagnement nécessaire à la scolarisation de leurs enfants (équipements, 
suivi des résultats). 

- La situation nutritionnelle et sanitaire des enfants est précaire et les prive de la 
disponibilité nécessaire pour participer pleinement à leurs apprentissages. 

 
 
1.5 LES RESULTATS OBTENUS  
 
Tableau 11 : Objectifs de l’EF fixés en 2003 et résultats obtenus en 2003-2004 

* Limite : fiabilité des données concernant l’âge des enfants fournies aux écoles et des données 
démographiques basées sur le recensement de 1993  

 
 

  2003-2004 
Enseignement Fondamental du 1er Cycle Situation 2002-

2003 
Objectifs fixés en 

2003 
 

Résultats obtenus 
 

Taux net de scolarisation * 82% 84% 97% 
Taux d’achèvement 39,5% 49% 47% 
Pourcentage d’enfants âgés de 6ans scolarisés 
dans le fondamental 1er cycle*  

80% 81% 94% 

Nombre total d’élèves 2 856 480 2 892 100 3 366 400 
Pourcentage de redoublant 29% 22% 30% 
Pourcentage d’élève dans le privé 20,4% 21,4% 19,3% 
Ratio élèves/enseignant dans le public 60 57 57 
Coût moyen enseignant par unité de PIB/tête dans 
le public 

3,7 3,6 2,8 

Dont enseignants fonctionnaires 4,5  4,1 
Dont enseignants FRAM 0,67  0,61 
Nombre d’enseignant en classe dans le public 38 509 39 690 47 319 
                  - dont payés par le FRAM 8 300 - 17 620 
Nombre de salles de classe dans le public 36 753 38 267 39 240 
Estimation du nb d’enfants de 6-10 ans hors du 
système scolaire 

  123 950 

Enseignement Fondamental du 2nd Cycle  Objectifs Résultats 
Nombre total d’élèves 356 900 414 000 420 000 
Taux d’achèvement 13,5% 16% 14,7% 
Nb moyen d’heures de travail hebdomadaire par 
enseignant, public 

18,8 20 19,8 

Estimation du nb d’enfants de 11-14 ans hors du 
système scolaire 

  586 000 

• Les effectifs ont augmenté de 18% en 2003 et de 6,8% en 2004, dépassant de loin les 
objectifs. Ceci représente une avancée importante vers l’universalisation de l’éducation 
fondamentale et confirme la forte motivation des familles pour la scolarisation. 
L’augmentation brusque du nombre d’élèves est confirmée par différentes sources et 
s’explique par la scolarisation d’enfants plus âgés que l’âge officiel (6 ans) et le retour à l’école 
d’enfants qui avaient abandonné.  
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• Malgré cet effort important, le nombre des enfants de 6 à 14 ans4 exclus du système scolaire 
reste élevé, à cause du faible taux de survie scolaire en primaire, aggravé par l’incapacité des 
collèges à accueillir le peu d’élèves qui parviennent jusqu’au CEPE. 

 
• Cette explosion des effectifs a réduit les possibilités d’amélioration de l’efficacité 

interne, restée faible. Le taux d’achèvement, malgré une amélioration, reste très insuffisant 
(47%) et le redoublement stagne (30%). Autre conséquence, les conditions d’enseignement 
se sont dégradées : le ratio élèves/maître est encore de 57 en 2004, malgré un recrutement 
massif d’enseignants FRAM (plus de 17 000 en 2004). Le ratio élèves / salle est passé à 86, la 
capacité d’accueil des établissements n’ayant pas pu s’adapter à la croissance des effectifs. 

 
• Le manque d’enseignants est aggravé par une gestion irrationnelle du personnel du 

MENRS : le ratio enseignants en classe / personnel administratif reste très déséquilibré (9,4) 
de même que la répartition du personnel en classe.  

 
• Les faiblesses de l’encadrement pédagogique de proximité identifiées en 2003 persistent 

malgré des dotations de matériel roulant aux inspecteurs et aux chefs ZAP. Le nombre de 
formateurs / encadreurs de niveau cadre n’est pas adapté à la charge de travail (316 
inspecteurs et conseillers pédagogiques), les recyclages sont insuffisants et le niveau de 
compétence des chefs ZAP très disparate (pas de profil de poste clair). 

 
• Les disparités sont importantes dans le système (voir fiche 1 en annexe I) : de façon 

générale, les écoles rurales (notamment de petite taille) sont nettement défavorisées. D’un 
point de vue régional, on relève deux problématiques : les régions très peuplées et 
enclavées (régions Nord, Est) posent une difficulté de recrutement des enseignants et les 
régions à habitat dispersé (régions Ouest, Sud) celle des écoles à cycle incomplet/de petite 
taille.  

 
• La participation des acteurs locaux a augmenté de façon significative par la mise en 

place des FAF. Cependant, cette participation doit être consolidée, afin d’associer pleinement 
tous les partenaires de l’école et d’assurer une utilisation optimale des ressources allouées. 

 
• Les indicateurs de qualité de l’éducation ont été obtenus à travers les études PASEC5, 

EPSPA6 et MLA I7. L’étude PASEC ne montre pas de tendance à la progression entre 1998 et 
2004. Les résultats indiquent une maîtrise insuffisante de la langue française, avec une 
forte baisse en 2004, inquiétante dans la mesure où elle freine l’accès aux autres 
apprentissages scolaires (langue d’apprentissage). Les résultats en mathématiques sont 
stables en 10ème et baissent en 7ème.  

 

                                                 
4 La législation en vigueur interdit le travail aux enfants âgés de moins de 14 ans, qui devraient donc être encore tous 
accueillis dans le système scolaire 
5 Programme d’analyse des systèmes éducatifs des pays de la ConfeMen, 1998, 2004 
6 Etude sur la progression scolaire et la performance académique à Madagscar, MENRS, Cornell University, INSTAT, 
2004 
7 Monitoring learning achievements, 1998 
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Tableau 12 : Scores moyens (sur 100) par discipline tests des études PASEC, MLA I et EPSPA 

 
L’étude EPSPA a permis de réaliser des tests auprès d’un échantillon d’enfants qui avaient été 
interrogés dans le cadre de l’étude PASEC en 1998. Les résultats ont montré une forte 
corrélation entre la réussite scolaire en secondaire et des scores positifs obtenus par ces enfants 
au CP2 en 1998. Ces résultats permettent de mettre en évidence l’importance de la réussite 
scolaire précoce. 
 
Les scores en langue malgache8 indiquent des compétences insuffisantes. Cette donnée est 
importante en relation avec la nécessité reconnue d’une bonne maîtrise de la langue nationale 
pour aborder une seconde langue d’enseignement. Quant à l’étude EPSPA, elle met en relation 
les résultats obtenus aux tests avec des données relatives au milieu socio-culturel et scolaire, qui 
indique notamment que les tests écrits sont nettement mieux réussis par les enfants du quartile 
le plus riche (environ 2 fois mieux) et dont les parents ont le niveau d’éducation le plus élevé.  
 
Toutes les études indiquent par ailleurs que les résultats des filles, des classes de milieu urbain, 
du secteur privé sont meilleurs que ceux des garçons, des classes du milieu rural et du secteur 
public. Les élèves possédant à la fois des livres de calcul et de français obtiennent de meilleurs 
résultats que les autres élèves. Les femmes enseignantes sont plus efficaces dans les petites 
classes, le niveau académique (niveau BEPC et lycée) et l’ancienneté du maître (plus de 15 ans) 
agissent favorablement sur les performances des élèves. 
 
L’évaluation de l’impact de l’introduction de l’APC a démarré avec la mise en oeuvre de la base 
de données et la passation d’un premier test, qui a établi la baseline pour l’année 2004-2005. 
Les résultats de la cohorte qui commence avec l’APC cette année seront évalués chaque année. 
 
 
1.6 CONCLUSION : LES DEFIS A COURT TERME DE L’EDUCATION FONDAMENTALE 
 
L’éducation fondamentale se trouve aujourd’hui confrontée à une situation largement imprévue 
liée à l’explosion des effectifs : l’enjeu est de gérer l’extension du système, tout en 
maintenant l’objectif d’une éducation de qualité pour tous.  
 

Etudes Disciplines Tests réalisés 
  Pré-test en CP2 Pré-test en CM2 

  1998 2004 1998 2004 
Français 41/100 43/100 46/100 33/100 Pasec 
Mathématiques 65/100 64/100 65/100 60/100 

 Malgache  65/100  52/100 
      
  Test en CM1    

Lifeskills 72/100    
Français 55/100    
Malagasy 56/100    

MLA I 

Calcul 44/100    
      
   Enf. 8-10 ans   

Français écrit  44/100   
Math. Ecrit  40/100   
Math. Oral  54/100   

EPSPA 

Lifeskills  74/100   

                                                 
8 Les tests de compétence en langue malgache ont été basés sur les compétences mesurées en français 
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• Le premier défi est d’offrir à tous les enfants une éducation de qualité et d’assurer leur 
maintien à l’école, dans un contexte difficile d’effectifs pléthoriques : 

- Améliorer les capacités méthodologiques des enseignants à large échelle, afin 
qu’ils soient capables d’amener les enfants à acquérir des compétences utiles, 
par l’accès aux formations initiales et continues et par un encadrement de 
proximité efficace. 

- Fournir aux élèves et aux enseignants les supports et les matériels didactiques 
nécessaires pour un soutien plus efficace des apprentissages. 

- Améliorer les conditions de vie scolaire des enfants, notamment leur temps 
d’apprentissage et leur situation nutritionnelle. 

 
• Le second défi est de gérer l’accroissement des effectifs :  

- Augmenter le nombre de salles de classe et la capacité de construction du 
MENRS pour éviter une diminution du temps d’apprentissage des élèves (horaires 
échelonnés). 

- Recruter des enseignements supplémentaires pour éviter une augmentation non 
supportable du ratio élèves/maîtres. 

- Equiper tous les élèves en manuels scolaires pour créer les conditions de base 
nécessaires aux acquisitions scolaires. 

- Renforcer la lutte contre le redoublement afin de diminuer les charges sur le 
système et maintenir la motivation des élèves et des familles. 

- Réduire les disparités afin de ne pas exclure du système les enfants les plus 
pauvres. 

 
• L’accroissement des effectifs de l’EF1 accentue la pression sur l’EF2. Dans la perspective 

d’une extension de l’éducation fondamentale à 9 ans, le troisième défi est de diminuer le 
goulot d’étranglement de l’entrée en 6ème :  

- Augmenter la capacité d’accueil des collèges, entre autres par des partenariats 
avec le secteur privé, afin que les élèves puissent prolonger leur parcours 
scolaire. 

- Articuler l’EF2 et l’EF1 pour préparer la continuité pédagogique entre les deux 
cycles. 

- Réviser la finalité de l’EF2, par la recherche d’un consensus national sur les 
compétences à l’issue de l’EF, la validation des profils de sortie et la préparation 
de la révision du curricula.  

 
• Le quatrième défi est de démultiplier et de renforcer la capacité d’exécution du MENRS, 

afin qu’il ait la capacité de gérer l’expansion du système, piloter les changements qualitatifs de 
façon efficace et transformer les ressources en améliorations concrètes des résultats des 
enfants :  

- Renforcer la décentralisation du système (1) au niveau des écoles, en transférant 
les moyens nécessaires aux communautés scolaires pour améliorer le 
fonctionnement des écoles, (2) au niveau des CISCO pour renforcer leur capacité 
de pilotage et (3) au niveau des Régions, dont l’articulation avec les CISCO est à 
préparer. 

- Renforcer le partenariat public-privé pour augmenter la quantité et la qualité des 
prestations de services d’éducation, notamment dans les zones difficiles. 

- Rationaliser l’allocation et l’utilisation des ressources financières en conformité 
avec les objectifs de la réforme, en opérationnalisant la gestion par budget de 
programmes. 

- Rationaliser la répartition et l’utilisation des ressources humaines. 
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- Doter le MENRS d’un système d’information fiable et rapide afin de fonder les 
décisions sur une vision claire de la situation du secteur. 

- Doter le MENRS d’une stratégie de communication efficace pour renforcer 
l’adhésion à la réforme et accélérer la diffusion des changements. 

 
• Le cinquième défi est d’accélérer la lutte contre le VIH/SIDA. Pour cela il est nécessaire de 

renforcer et mettre en œuvre une stratégie incluant notamment : l’intégration de la prévention 
du VIH/SIDA dans les curricula des élèves et de formation des enseignants (en cours pour les 
classes APC), l’éducation par les pairs (clubs anti-SIDA), des mesures pour gérer les 
enseignants touchés par la maladie et les aider, ainsi que les enfants, à faire face à cette 
situation.  

 
 
2. ACTUALISATION DES OBJECTIFS A COURT ET MOYEN TERME 
 
Les objectifs à long terme (2015) fixés en 2003 ne sont pas modifiés, déterminés par le cadre 
indicatif de l’Initiative Fast track. Par contre, à court et moyen terme, ils sont révisés afin de 
s’adapter à la situation actuelle du système éducatif  - l’augmentation rapide des effectifs - et aux 
défis à relever, notamment l’amélioration de la qualité de l’éducation conjointement à l’adaptation 
du système à la croissance des effectifs.  
 
Tableau 13 : Les objectifs de l’EF1 à moyen-terme 

 
L’effectif des élèves augmente très rapidement jusqu’en 2005, où il culmine à 3 700 000 élèves 
(début de scolarisation d’enfants âgés de plus de 6 ans, retour à l’école d’enfants ayant 
abandonné). Il diminue de 2006 à 2008 (stabilisation de l’âge d’inscription, diminution du taux de 
redoublement) et devrait, à partir de 2009 reprendre une croissance régulière liée à l’évolution 
démographique. Cependant, ces projections seront révisées lorsque les données de la rentrée 
2005-2006 seront disponibles, afin de les ajuster progressivement à l’évolution réelle des 
effectifs.  
  
A court et moyen terme, les objectifs doivent être adaptés à l’augmentation rapide des effectifs 
des élèves en 2004 et 2005, ce qui implique de :  
 

INDICATEURS DE RESULTATS ET DE POLITIQUE Base VALEUR DES INDICATEURS 
  2004 2005 2006 2007 2008 
Taux d'achèvement 47% 53% 60% 66% 72% 
Nombre total d'élèves 3 366 462 3 709 729 3 440 242 3 136 151 2 797 986
Dont public 2 715 526 2 992 419 2 775 040 2 529 748 2 256 970
Pourcentage des redoublants 30% 19% 15% 12% 8% 
Pourcentage d'élèves dans le privé 19% 19% 19% 19% 19% 
Ratio élèves/enseignant dans le public 57 56 52 47 42 
Salaire moyen pondéré des enseignants du public (PIB/tête)  2,8 3,1 3,6 3,7 3,7 
Salaire moyen des enseignant du public non fonctionnaires 
(PIB/tête)   

0,6 1,2 1,8 2,4 3,0 

Nombre total d'enseignants en classe du public 47319 53621 53621 53621 53621 
dont non-fonctionnaires (FRAM) 17620 23440 22958 22476 21994 

Dépenses de fonctionnement par élève autres que dépenses 
de personnel en unité de PIB/tête 

0,022 0,047 0,066 0,066 0,066 

 



 25

• Ralentir l’atteinte de l’objectif de diminution du taux de redoublement, plus difficile à 
maîtriser dans un contexte d’effectifs pléthoriques. Le taux de 5% en 2015 est maintenu, mais 
l’année cible pour le taux de 8% est reportée à 2007-2008 au lieu de l’année 2005-2006 
initialement prévue. 

 
• Augmenter rapidement le nombre d’enseignants, puis conserver leur nombre, malgré une 

diminution de l’effectif des élèves : cela permet de conserver l’objectif d’un ratio de 40 
élèves/enseignant en 2015 et de maintenir dans le système les enseignants recrutés, afin de 
renforcer à long terme les compétences du corps enseignant. La stratégie initiale prévoyait 
l’absorption des enseignants FRAM dans le corps des fonctionnaires. Elle est révisée dans le 
sens d’un recrutement basé sur les enseignants FRAM et autres non-fonctionnaires pour les 
raisons suivantes :  

- De nombreux enseignants FRAM ont déjà été recrutés par les parents depuis 
2003 et sont aujourd’hui présents dans le système. Il est nécessaire de les 
prendre en compte et que l’institution relaie l’effort des parents. 

- Il s’agit d’un « vivier » à partir duquel il est possible de recruter massivement des 
enseignants, de maîtriser leur répartition et leur affectation, notamment dans les 
zones enclavées / éloignées. 

- L’accroissement de l’effectif des enseignants doit être réalisé à un coût 
soutenable. Actuellement, les coûts par enseignant fonctionnaires et non-
fonctionnaires sont respectivement de 4,1 et 0,6 unités de PIB/tête. Le coût 
moyen de l’ensemble des enseignants est de 2,8 unités de PIB/tête. Le MENRS 
maintiendra une proportion importante d’enseignants non-fonctionnaires, en 
prenant progressivement en charge leur rémunération et en l’augmentant, de 
façon à atteindre un coût moyen de 3,59 unités de PIB/tête (2008). 

- Le nombre d’enseignants FRAM diminue à partir de 2006-2007, dans la mesure 
où il est prévu de former chaque année 2 000 enseignants FRAM en poste et d’en 
recruter une partie par l’Etat pour compenser la déperdition naturelle des 
fonctionnaires.  

 
• Les objectifs liés à la qualité doivent être maintenus et renforcés afin d’assurer que les 

élèves maîtrisent les compétences attendues à l’issue de l’enseignement fondamental. Ceci 
nécessite une augmentation des dépenses pédagogiques, doublées en 2006 puis triplées dès 
2007 (en unités de PIB/tête) afin de permettre d’améliorer la qualité des prestations offertes 
d’une part et de les adapter quantitativement à l’extension du système d’autre part. 

 
 
3. DESCRIPTION SUCCINTE DES STRATEGIES PRIORITAIRES 
 
1. QUALITE ET EFFICACITE DE L’ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL 
 
La lutte contre le redoublement 
 
Elle met en œuvre différentes stratégies complémentaires, axées sur (1) des mesures 
administratives pour renforcer la restructuration en cours de l’EF et augmenter le temps 
d’apprentissage (2) des actions de renforcement pédagogique (révision du système d’évaluation, 
instauration de dispositifs de remédiation et (3) des actions de mobilisation sociale. Les chefs 

                                                 
9 Ce coût moyen est fourni par le cadre indicatif de l’Initiative Fast Track et considéré comme soutenable selon les 
observations internationales 
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ZAP et les directeurs d’école seront formés pour appuyer leur mise en œuvre en 2005. (Voir 
fiche 2 en annexe I). 
 
La qualité  
 
Un référentiel de qualité des écoles sera élaboré avant juin 2005. Il déterminera les 
caractéristiques d’une « école amie des enfants ». Ceux-ci comprendront des critères relatifs à 
(1) l’environnement scolaire : types de bâtiments, nombre de salles, équipements d’eau et 
assainissement, (2) des critères de fonctionnement des établissements : ratio élèves/maître et 
salles, organisation pédagogique et (3) des critères de qualité pédagogiques, tels que les 
résultats obtenus par les élèves, le taux de redoublement, les pratiques pédagogies appliquées. 
Ce référentiel pourra à terme être utilisé comme plan de pilotage pour l’évaluation et 
l’amélioration des établissements scolaires. 
 
La formation 
 
Une réforme de la formation et la rénovation du dispositif national de formation initiale et continue 
des enseignants doit à court terme démultiplier la capacité d’exécution du MENRS, afin qu’il soit 
en mesure de répondre aux défis prioritaires de (1) assurer la formation continue de tous les 
enseignants, y compris ceux qui sont isolés (2) mettre en œuvre la généralisation de l’APC, (3) 
organiser chaque année la formation initiale de 2000 enseignants FRAM (durée : 1 année), (4) 
une formation avant rentrée des enseignants FRAM nouvellement recrutés (7 500 en 2005) et (5) 
celle des enseignants FRAM déjà recrutés mais non sélectionnés pour la formation initiale. 
 
La réforme du système initial de formation initiale et continue repose sur (1) le renforcement du 
rôle de coordination de l’INFP, (2) la décentralisation du dispositif de formation par le biais des 
CRINFP, (3) la promotion des partenariats et (4) la diversification des dispositifs de formation : 
organisation de centres de ressources méthodologiques pour l’amélioration de la qualité 
éducative au niveau des ZAP, production de programmes formatifs de radio et cercles de qualité 
des enseignants. La production de programmes pédagogiques implique l’équipement des 
centres de ressources et des écoles en matériel de réception. (voir fiche 4 en annexe I) 
 
L’encadrement de proximité des enseignants 
 
L’accélération de la qualité de l’enseignement nécessite à court terme de renforcer 
l’encadrement de proximité pour (1) favoriser le réinvestissement des formation et assurer que 
les enseignants changent effectivement leurs pratiques pédagogiques, (2) assurer que le temps 
d’apprentissage augmente et (3) garantir l’application de toutes les mesures pour prévenir le 
redoublement, en particulier la réorganisation de l’enseignement en cours d’apprentissages. 
Deux stratégies complémentaires sont retenues :  

- Le renforcement du dispositif institutionnel : à court terme, les chefs ZAP 
seront dotés de motos ; à moyen terme, leur recrutement sera révisé et ouvert à 
des prestataires externes et l’ensemble du dispositif réformé. Les directeurs 
d’école évolueront vers un rôle de leader pédagogique des établissements, 
impliquant une redéfinition de leur profil et de la procédure de recrutement 
(contractualisation sur poste et objectifs). Les cercles de qualité des maîtres 
seront relancés et mis à l’échelle, en lien avec un centre de ressources et une 
école-pilote. 

- La promotion des partenariats : l’encadrement de proximité des enseignants 
pourra être en complément et notamment dans des zones difficiles être renforcé 
par des prestataires externes à l’institution. 
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L’amélioration des conditions d’enseignement : fournitures scolaires et matériel 
didactique 
 
• Les premières vérifications après distribution des kits scolaires ont permis de constater le 

manque de cahiers et de fournitures, notamment dans les écoles les plus pauvres (en milieu 
rural et/ou dans les classes tenues par les enseignants FRAM). Les élèves de ces écoles 
seront équipés, de façon à lever cet obstacle majeur à l’apprentissage de l’écriture.  

• La distribution des manuels aux élèves sera poursuivie en 2005. Seront ajoutés les cahiers 
d’intégration pour les classes de CP nécessités par la généralisation de l’APC. Au fur et à 
mesure de l’introduction des nouveaux curricula, les manuels seront réécrits (début de la 
réécriture du manuel CP en 2005) puis diffusés. Ceci devra être articulé avec la réforme 
prévue de la politique linguistique (introduction de manuels bilingues ?).  

• Les enseignants seront équipés en guides pédagogiques. En 2005, les supports existants 
seront diffusés (guides liés aux nouveaux manuels, à la pédagogie multigrade, des grands 
groupes). Ils seront progressivement révisés, dans le sens d’une articulation et d’une 
consolidation des différents guides développés.  

• Le matériel didactique, notamment le matériel ludique destiné à faciliter les apprentissages, 
sera développé et multiplié, sur la base des expériences déjà réalisées dans ce domaine 
(formation des enseignants à la fabrication et l’utilisation du matériel didactique, intégration des 
jeux dans les fichiers auto-correctifs pour les classes multigrades). 

 
La politique linguistique 
 
Un processus de révision de la politique linguistique sera lancé en 2005, qui permettra de 
prendre des décisions relatives à la langue d’apprentissage et de déterminer :  
- Quelles sont les compétences linguistiques utiles au développement des enfants / du pays ?  
- Quelles modalités d’introduction de la langue seconde sont pertinentes sur le plan 

pédagogique pour favoriser les apprentissages et la réussite des enfants ? 
La problématique sera documentée en 2005, fera l’objet d’un processus de consultation 
nationale et une stratégie de réforme de la politique linguistique dans le système éducatif sera 
produite (voir fiche 5 en annexe I). 
 
 
EQUITE ET L’ACCES A L’ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL 
 
Le recrutement d’enseignants non-fonctionnaires 
 
Le nombre d’enseignants doit passer de 47 300 en 2004 à 53 600 en 2005, ce qui implique le 
recrutement de 7 500 enseignants supplémentaires10. Ce recrutement massif repose sur les 
enseignants non-fonctionnaires et nécessite différentes mesures d’accompagnement :  
- Prendre progressivement en charge la rémunération de ces enseignants11 et l’augmenter afin 

de (1) les motiver et les retenir (2) réduire l’écart entre les rémunérations des enseignants 
fonctionnaires et non-fonctionnaires (3) les professionnaliser et les responsabiliser en 
parallèle à leur formation professionnelle (accountability).  

- Mettre en place une stratégie de formation adaptée aux différents niveaux initiaux des 
enseignants non-fonctionnaires (BEPC, lycée, …). 

                                                 
10 Y compris le remplacement des enseignants FRAM recrutés pour la formation initiale 
11 Actuellement rémunérés par les FRAM et par une subvention du MENRS 
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- Elaborer un statut spécifique des enseignants non-fonctionnaires répondant aux exigences 
d’une gestion saine et transparente (1) des critères de recrutement, (2) de la relation avec 
l’employeur, (3) des procédures d’évaluation et (4) des perspectives de carrière. 

Une circulaire administrative déterminera à très court terme le profil minimum requis, le régime 
de contrat, la rémunération et les prévisions pour leurs formations afin de poser les bases de la 
création d’un statut à long terme de l’enseignant non-fonctionnaire, qui sera élaboré en cours 
d’année 2005. (voir fiche 3 en annexe I). 
 
La construction scolaire 
 
Le rythme des nouvelles constructions scolaires doit continuer à raison de 2000 classes environ 
par an. Les stratégies mises en œuvre viseront à accroître la capacité d’exécution du MENRS 
par (1) le renforcement de l’unité de passation des marchés (2) la diversification des agences 
d’exécution et des modalités de construction, (3) une communication claire des programmes de 
construction aux entreprises nationales, afin d’encourager leurs investissements et (4) le 
renforcement de la participation des structures décentralisées, les communes et les régions. (voir 
fiche 6 en annexe I). Par ailleurs, des standards de construction adaptés aux différentes régions 
et types d’école et un plan de construction pluriannuel seront développés en 2005. 
 
La réduction des disparités / les zones vulnérables 
 
La stratégie repose sur la mise en œuvre des outils de planification AGEPA, permettant 
d’identifier les écoles en situation difficile. Sur cette base seront déterminées l’allocation (1) des 
enseignants et (2) les ressources supplémentaires aux écoles en situation difficile : fournitures 
scolaires et caisses compétitives. 
L’amélioration de la qualité pédagogique des zones vulnérables repose sur des dispositifs 
adaptés aux régions enclavées / éloignées : les centres de ressources méthodologiques de 
proximité et la formation à distance (cf ci-dessus). 
Un programme d’intégration des enfants handicapés dans les écoles privées et publiques sera 
développé dans le cadre de partenariats avec des ONG spécialisées (Handicap International). 
 
 
ARTICULATION EF1 / EF2 ET ALLONGEMENT DE LA SCOLARITE 
 
Une stratégie à court terme doit être mise en place pour (1) planifier le développement des 
collèges à un coût soutenable pour le MENRS, compte tenu des coûts actuels non multipliables 
liés à la spécialisation des enseignants et (2) préparer l’introduction de l’APC en EF2 : 
préparation, validation nationale des curricula et profils de sortie (y compris les compétences en 
anglais), formation des formateurs et la préparation des outils pédagogiques (voir fiche n°7 en 
annexe). 
 
 
GESTION, ADMINISTRATION, FINANCEMENT 
 
Appuis aux écoles 
 
Outre les caisses écoles, les contrats programmes de réussite scolaire seront généralisés dès la 
rentrée 2005-2006, nécessitant la mise en place de partenariats avec des prestataires externes 
au MENRS. Les contrats programmes seront accompagnés du développement, de la diffusion et 
de l’accompagnement d’outils de dialogue écoles-communautés : fiches de suivi individuel des 
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résultats scolaires des enfants (outils UNICEF) et fiche de synthèse des résultats de l’école (outil 
AGEPA). 
 
La gestion de la réforme 
 
La stratégie repose sur la création d’une structure d’exécution12 au sein du MENRS. La mission 
de cette structure sera de dynamiser le fonctionnement de l’institution, de garantir l’atteinte des 
résultats attendus de la réforme et l’utilisation optimale des financements additionnels du 
MENRS.  
La structure d’exécution sera chargée notamment de gérer la stratégie de développement des 
partenariats public-privé, nécessaire pour accroître la capacité d’exécution du MENRS, en 
particulier dans les zones difficiles dans lesquelles travaillent ou sont susceptibles de travailler 
des ONG, associations et Eglises. Le cadre du partenariat public-privé doit être défini en 2005, 
les premiers prestataires identifiés et des plans d’action contractualisés. Deux domaines 
prioritaires sont envisagés à court terme : la mise en place des caisses-cantines et 
l’accompagnement des contrats-programmes de réussite scolaire. 
 
Le renforcement de la capacité de gestion financière 
 
L’amélioration de la préparation, de l’exécution et du suivi budgétaires implique la définition d’un 
cadre de travail (voir fiche 8 en annexe I) - processus, calendrier outils de travail et procédures – 
et de former les différents acteurs concernés (ordonnateurs, gestionnaires d’activité, comptables, 
etc.). Les matériels informatiques doivent être renforcés et accompagnés d’une assistance à 
l’utilisation des outils de gestion qui seront développés. 
Le MENRS prévoit un suivi rapproché de l’exécution budgétaire par le biais de l’organisation de 
revues régulières de l’exécution du budget et le développement des concertations avec le MEFB.  
 
Le renforcement de la planification 
 
La préparation de la rentrée scolaire, la planification des constructions scolaires et plus 
généralement l’actualisation des plans de développement des CISCO et la détermination des 
arbitrages entre CISCO seront réalisées par le biais d’un processus de concertation régional, 
puis national. Le renforcement de la planification repose par ailleurs sur l’amélioration du 
système d’information du MENRS. Un plan d’action pour l’amélioration du recensement scolaire 
est validé et sera lancé en 2005.  
 
La rationalisation des GRH 
 
Selon les recommandations de l’étude achevée en mars 2005, l’amélioration du ratio personnel 
administratif/ personnel enseignant sera obtenu à travers le gel numérique du recrutement du 
personnel administratif et le redéploiement externe et interne du personnel n’ayant pas les 
compétences requises et/ou proche de la retraite. Ce redéploiement fournira l’opportunité de 
redéfinir les profils de poste du MENRS et de renforcer l’adéquation poste-profil. Un plan de 
normalisation du personnel du MENRS incluant les coûts sera développé.  
La politique de recrutement et de contractualisation du MENRS vise à rationaliser les affectations 
et responsabiliser les différents acteurs du Ministère. Pour cela, les enseignants non-
fonctionnaires seront contractualisés sur poste et le principe des contrats d’objectifs sera 
généralisé. 
 

                                                 
12 Inspiré du District Primary Education Programme développé en Inde 
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Le renforcement des stratégies de communication 
 
Il repose sur : (1) la communication de la réforme auprès de l’ensemble des partenaires du 
système éducatif, afin de renforcer l’adhésion et d’accélérer les changements de pratiques et (2) 
l’amélioration de la communication interne, afin de faciliter le partage des informations.  
 
 
VIH/SIDA, SANTE BIEN-ETRE ET SANTE DE L’ENFANT 
 
Outre l’introduction des compétences utiles aux enfants pour la prévention du VIH/SIDA, la 
stratégie sectorielle existante sera complétée à court terme  sur les aspects relatifs à la gestion 
des enseignants et enfants touchés par la maladie. 
Concernant les cantines scolaires, le MENRS prévoit pour la rentrée 2005-2006 de fournir une 
caisse cantine à 10% des écoles, identifiées sur la base d’un critère de risque élevé d’insécurité 
alimentaire. Celle-ci permettra de mettre en place des cantines pour les 4 mois de la période de 
soudure. Un partenariat sera mis en place (envisager la participation des Eglises ?) pour la 
distribution et l’accompagnement de cette caisse. Parallèlement, des stratégies complémentaires 
seront étudiées (1) en réponse aux autres problématiques nutritionnelles touchant les enfants en 
âge scolaire identifiée et notamment la malnutrition et (2) diversifier et pérenniser des dispositifs 
de cantines scolaires à des coûts soutenables.  
 
 
4. FINANCEMENT A MOYEN-TERME DE LA REFORME DE L’EF1 
 
4.1. LE CADRE MACRO-ECONOMIQUE 
 
Les hypothèses macro-économiques à long terme fixées dans le plan de réforme de 2003 sont 
maintenues :   

- Un taux de croissance économique en termes réels du PIB de 6% par an ; 
- Un taux de pression fiscale de 14% à terme (2015); 
- Des dépenses d’éducation fixées à 20% du budget de l’Etat (2015) ; 
- Une enveloppe de l’EF1 représentant 43% du budget du MENRS en 2015. 

 
Les hypothèses macro-économiques à moyen-terme figurent dans le tableau ci-dessous :  
 

Tableau 14 : Hypothèses macro-économiques à moyen-terme 

 
 

 
 

2004 2005 2006 2007 2008 

Ressources internes hors dons en % du PIB 
 

10,3% 11,8% 12,1% 12,6% 13,0% 

Dépenses publiques courantes d'éducation 
financées sur ressources internes en % des 
ressources internes 

23,3% 23,0% 22,7% 22,4% 
22,1% 

Enveloppe des ressources domestiques pour le 
primaire (%) 

54,1% 52,0% 50,0% 47,9% 45,8% 

Enveloppe des ressources domestiques pour le 
primaire (millions d’ariary courant) 

106 020 139 408 153 083 169 898 186 266 

Enveloppe des ressources domestiques pour les 
autres niveaux (millions d’ariary courant) 

89 963 128 811 153 635 185 209 220 622 
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4.2. SCENARIOS DE DEVELOPPEMENT ET DE FINANCEMENT A MOYEN-TERME 
 
Le scénario élaboré en 2003 prévoyait pour 2004-2004 un effectif de 2 892 100 élèves, avec 
39 690 enseignants, tous fonctionnaires, les effectifs FRAM étant absorbés dans le corps des 
fonctionnaires. Le dépassement spectaculaire des prévisions s’est accompagné d’autres 
changements par rapport aux prévisions, récapitulés dans le tableau ci-dessous :  
 
Tableau 15 : Les principaux changements entre les prévisions de 2003 et la situation de 2004 

 
Compte-tenu de ces changements, le plan révisé de 2005 se concentre sur la qualité de 
l’éducation et sur l’ajustement du corps enseignant à la croissance des effectifs à un coût 
soutenable. Dans les 3 scénarios de développement du système éducatif testés pour la période 
2005-2015, les objectifs à long terme (2015) ne sont pas modifiés :  

Paramètres pour 2004 Prévus en 2003 Réalisés 
Effectif d’élèves  2 892 100 3 366 400 
Taux de redoublement 22% 30% 
Nombre d’enseignants en classe dans le public 39 690 47 319 

Dont enseignants FRAM - 17 620 
Coût moyen par enseignants en unité PIB/tête 3,6 2,8 

Dont enseignants fonctionnaires 3,6 4,1 
Dont enseignants FRAM - 0,6 

- l’achèvement universel de la scolarisation, 
- la réduction du redoublement à 5%, 
- un taux d’encadrement de 40 élèves par enseignant. 

 
A moyen-terme, les objectifs d’extension du système sont communs également aux 3 scénarios :  

- l’augmentation du nombre d’enseignants non-fonctionnaires et de leur rémunération à 3 
unités de PIB/tête en 2008 ; 

- la construction d’environ 2000 salles en moyenne par an, liée à l’effectif enseignant. Le 
nombre est calculé à partir de la moyenne annuelle calculée des besoin à long terme. 

 
Les paramètres qui varient entre les 3 scénarios concernent la qualité de l’éducation, à travers 
les ressources allouées à la formation continue des enseignants et aux dépenses pédagogiques 
par élèves. Ils sont explicités dans le tableau ci-dessous :  
 

 
Le scénario 1 est une hypothèse forte. Il prévoit de tripler les dépenses pédagogiques par élève 
du public en unités de PIB/tête dès 2006 (de 0,022 à 0,066) et d’allouer, dès 2006 également, un 
montant équivalent à 10% de la masse salariale des enseignants en classe à leur formation 
continue. 
Le scénario 2 est une hypothèse moyenne. Il prévoit de doubler les dépenses pédagogiques par 
élève du public en unités de PIB/tête à partir de 2006 et de maintenir les dépenses en formation 
continue proches de leur niveau actuel. Cette option implique de diminuer de moitié les objectifs 

 Scénario 1 Scénario 2 Scénario 3 
Budget de la formation continue des enseignants en % 
de la masse salariale des enseignants en classe 10% 5% 5% 

Dépenses pédagogiques par élève en unité de PIB/tête 
dès 2006 0.66 0.44 0.22 
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d’amélioration pédagogique et notamment les innovations telles que la formation à distance et 
l’organisation de centres de ressources de proximité. 
Le scénario 3 est une hypothèse faible. Elle prévoit de maintenir les dépenses pédagogiques 
par élève du public en unités de PIB/tête et les dépenses allouées à la formation continue à leur 
niveau actuel. 
 
Pour les années 2006 à 2007, le calcul du gap ne tient pas compte des financements extérieurs, 
dans la mesure où ils ne sont pas encore clairement déterminés. Pour l’année 2005, ces 
financements et ceux en cours de négociation sont pris en compte. Les gaps associés aux 3 
scénarios sont récapitulés ci-dessous :  
 
Tableau 16 : Récapitulatif des gaps de financement selon les 3 scénarios, 2005 - 2007 

 
Le MENRS recommande l’adoption du scénario 1, en conformité avec les objectifs prioritaires 
d’amélioration de la qualité de l’éducation et permettant dans cette perspective de mettre en 
œuvre des actions rapidement. Les financements requis à moyen terme pour réaliser ce 
scénario sont indiqués dans le tableau suivant :  
 
Tableau 17 : Scénario 1 : financement à moyen-terme de la réforme de l’EF1 

 Scénario 1 Scénario 2 Scénario 3 
  Mios ariary* Mios US$* Mios ariary* Mios US$* Mios ariary* Mios US$* 
Année 2005 
Total EF1 254 723 128,6 229 543 115,9 210 998 106,6 
Gap de financement EF1 48 840 24,7 23 661 12,0 5 116 2,6 
Dont dépenses courantes 45 026 22,7 19 847 10,0 1 302 0,7 
Dont dépenses en capital 3 814 1,9 3 814 1,9 3 814 1,9 
              
Année 2006 
Total EF1 330 463 166,9 287 398 145,2 249 486 126,0 
Gap de financement EF1 160 968 81,3 117 903 59,5 79 991 40,4 
Dont dépenses courantes 95 319 48,1 52 255 26,4 14 342 7,2 
Dont dépenses en capital 65 649 33,2 65 649 33,2 65 649 33,2 
Année 2007 
Total EF1 358 731 181,2 314 543 158,9 276 515 139,7 
Gap de financement EF1 171 551 86,6 127 363 64,3 89 335 45,1 
Dont dépenses courantes 102 423 51,7 58 235 29,4 20 207 10,2 
Dont dépenses en capital 69 128 34,9 69 128 34,9 69 128 34,9 

  2005 2006 2007 2008 
Indicateurs de résultats 
Taux d'achèvement 53% 60% 66% 72% 
Nombre total d'élèves 3 709 729 3 440 242 3 136 151 2 797 986

Dont public 2 992 419 2 775 040 2 529 748 2 256 970
Indicateurs de politique et de performance 
Pourcentage de redoublants 19% 15% 12% 8% 
Pourcentage d'élèves dans le privé 19% 19% 19% 19% 
Ratio élèves/enseignant, public 56 52 47 42 
Salaire moyen pondéré des enseignants du public/unité de PIB/tête  3,1 3,6 3,7 3,7 
Salaire moyen enseignant du public non fonctionnaire par unité de 
PIB/tête   1,2 1,8 2,4 3,0 
Nb total d'enseignants en classe du public 53621 53621 53621 53621 

Dont non-fonctionnaires (FRAM) 23440 22958 22476 21994 
Dépenses de fonct. par élève autres que dépenses de personnels 
en unité de PIB/tête 0,047 0,066 0,066 0,066 
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  2005 2006 2007 2008 
 
Coût et Financement de l'expansion et de mise à niveau du système (en millions d’ariary) 
Enseignement Fondamental du 1er cycle     

Dont dépenses courantes 187 749 248 402 272 321 296 352 
Dont dépenses en capital (constructions/ réhabilitations) 66 973 82 061 86 410 90 904 

Sous Total EF1 254 723 330 463 358 731 387 256 
Autres niveaux     

Dont dépenses courantes 125 328 146 190 168 285 193 480 
Dont dépenses en capital (constructions/réhabilitations) 16 652 17 585 18 517 19 480 

Sous Total autres niveaux 141 981 163 775 186 802 212 959 
MENRS     

Dont dépenses courantes 313 078 394 592 440 606 489 832 
Dont dépenses en capital (constructions/réhabilitations) 83 626 99 646 104 927 110 383 

Total MENRS 396 703 494 238 545 533 600 215 
Enveloppe des ressources domestiques EF1  139 408 153 083 169 898 186 266 
Enveloppe des ressources domestiques autres niveaux  128 811 153 635 185 209 220 622 
     
BUDGET MENRS 2005 en millions Ariary 391 026    
Enseignement Fondamental du 1er cycle     

Dont dépenses courantes 142 723    
Dont dépenses en capital (constructions/réhabilitations) 63 159    

Sous Total EF1 205 882    
En % du budget MENRS 52,7%    

 

 
 
4.3. LES PRINCIPALES ACTIONS PREVUES EN 2005 
 
Le scénario 1 permet d’allouer les ressources nécessaires l’amélioration de la qualité de 
l’éducation et d’assurer des ressources additionnelles au niveau des écoles. Celles-ci concernent 
notamment :   

Gap de financement pour l’EF1 
Dépenses courantes en million d’ariary 45 026 95 319 102 423 110 086 
Dépenses en capital en millions d’ariary 3 814 65 649 69 128 72 723 
Sous Total EF1 48 840 160 968 171 551 182 809 
Dépenses courantes en million US $ 22,7 48,1 51,7 56 
Dépenses en capital en millions US$ 1,9 33,2 34,9 37 

- L’augmentation de la subvention des enseignants FRAM.  
- L’accroissement du volume des formations et la diversification des dispositifs. 
- Les actions relatives à la réduction des disparités et l’appui aux écoles vulnérables. 
- Le développement de matériel didactique. 
- La mise en place d’un dispositif de gestion de la réforme : la création d’une structure 

d’exécution, le renforcement des partenariats public-privé, le renforcement de la gestion 
financière, des ressources humaines, de la planification, de l’information et de la 
communication. 

- Les activités d’animation sociale nécessaires à la mise en place des contrats 
programmes de réussite scolaire. 

- La mise en place de cantines scolaires et d’actions de prévention du VIH/SIDA. 
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Ces actions et leur financement sont récapitulés dans le tableau suivant :  
 
Tableau 18 : Plan d’action du MENRS 2005  
  (Voir tableau détaillé en annexe III) 

En US$ Activités Coût total 
(1) 

Coût/ 
élève 
public 

(2)  

Acquis 
(3) 

Requis 
(4) = 1-3 

En cours 
(5) 

  Qualite et efficacité   4,69       
Formation directeurs d'école (évaluation, remédiation, 
leadership pédagogique) 275 000   70 000 205 000   

Redoublement 

Formation des chefs ZAP (idem) 40 000   30 255 9 745   
Qualité Elaboration du référentiel de qualité des écoles 40 000     40 000   

Outils APC/matériel pédag. Pour élèves CP1, CP2, CE 2 568 000 0,89 2 162 284 405 716   
Outils APC pour enseignants CP1, CP2, CE 44 400   44 400 0   
Formation des formateurs APC 244 800   244 800 0   
Formation des enseignants du CP1, CP2, CE à l'APC 2 220 000 0,77 664 000 1 556 000   

Pertinence des 
curricula 

Base de données pour l'évaluation des acquis APC 100 000   100 000 0   
Préparation de la réforme du système national de formation 250 000     250 000   
Remise à niveau des CRINFP* 425 000 0,15   425 000   
Formation initiale de 2000 instituteurs non-fonctionnaires* 720 000 0,25 707 071 12 929 3000000* 
Formation avant rentrée de 7 500 enseignants non-fonct.* 450 000 0,16   450 000   
Formation des  conseillers pédagogiques 220 000   50 505 169 495   
Formation 40% ens. CP/CE multigrade et grands groupes 430 000     430 000   

Formation des 
enseignants 

Formation cont. enseignants non APC/CM+CE non exp. 400 000   591 230 -191 230   
Centres de ressources 10% ZAP 480 000 0,17   480 000   
Développement des supports de formation à distance** 700 000 0,24 142 000 558 000 600000** 
Equip. de 10% des ZAP pour la formation à distance** 1 120 000 0,39     
Equipement de 10% des classes/ formation à distance** 1 500 000 0,52 100 000 1 400 000   

Dispositifs zones 
vulnérables 

Mise en œuvre, suivi et évaluation formation à distance 100 000     100 000   
Appui aux CISCO pour réaliser 1 visite/bimestre/école 1 300 000 0,45 150 000 1 150 000   Encadrement de 

proximité Dotation en moto des chefs ZAP 2 125 000 0,73 2 121 212 3 788   
  Equité et accès   17,47       

Construction de nouvelles salles de classe 14 72 0065  14 72 0065 0   
Arriéré de paiement (nouvelles constructions 2004) 7 435 192  7 435 192  
Dotation en mobiliers scolaires des nouvelles salles 1 154 268 0,40 1 154 268 0   
Dotation en mobiliers scolaires EPP existantes 4 323 471 1,49 4 323 471 0   

Augmentation nb 
salles 

Réhabilitation des salles de classe EPP 4 265 888  4 265 888 0   
Développement d'une gestion des enseignants non-fonct. 150 000     150 000 2750000* 
Subvention des enseignants non-fonct. 2004-2005 1 648 500 0,57 1 648 500 0   
Subvention des enseignants non-fonct. 2005-2006 5 828 000 2,01  1 386 854 4 441 146   

Augmentaiton nb 
enseignants 

Kit pédagogique pour nouveaux enseignants non-fonct. 525 000 0,18   525 000   
Dotation en manuels 3 030 000 1,04 3 030 303 -303   
Kits scolaires pour nouveaux entrants en 11ème 3 360 000 1,16 4 242 424 -882 424   

Conditions 
d'enseignement 

Kits scolaires pour ens. non-fonct. nouveaux recrutés 45 000 0,02   45 000   
Fournitures scolaires pour les zones défavorisées 2 640 000 0,91 225 152 2 414 848   Appui zones 

vulnérables Fourniture de cahiers / papiers pour les écoles rurales 1 680 000 0,58   1 680 000   
  Amélioration de la gestion, de l'administration, du financement 6,94       

Dotation de caisse école 2005-2006 4 700 000 1,62 4 700 000 0   
Dotation de caisse école 2004-2005 3 597 324 1,24      2 675 399 921 925   
Contrats de réussite scolaire (18 000 EPP et 2 000 EP) 500 000 0,17 150 000 350 000   

Appuis aux écoles 

Création/diffusion d'outils de dialogue écoles-communautés 555 000 0,19 100 000 455 000   
Gestion de la réforme   500 000 0,05   500 000  
Renforcement de la capacité de gestion financière*** 500 000 0,17   500 000 500000*** 
Renforcement de la capacité de planification  95 000 0,03   95 000   
Amélioration de la qualité des informations 500 000 0,17   500 000 1000000****

Gestion 
 

Stratégie de communication  180 000 0,06 100 000 80 000   
Nvellespolitiques Préparation de la politique linguistique 250 000 0,09   250 000 250000* 
Suivi évaluation Observatoire de la qualité des apprentissages  50 000 0,02   50 000   

Fonct. administration (CISCO, DIRESEB, MENRS) 5 396 000 1,86 5 396 000 0   
Fonctionnement EPP 2 586 549 0,87 2 586 549 0   

Dép courantes 

Examen CEPEF 190 238 0,06 190 238 0   
  Subventions écoles privées 606 061 0,21 606 061 0   

1 120 000

 



 35

En US$ Activités Coût total 
(1) 

Coût/ 
élève 
public 

(2)  

Acquis 
(3) 

Requis 
(4) = 1-3 

En cours 
(5) 

  VIH/SIDA, santé et bien-être   1,04       
Compléments stratégie VIH/SIDA 180 000 0,06   180 000   
Caisse cantine 2 800 000 0,97   2 800 000   
Préparation de la caisse cantine 45 000 0,02   45 000   

  

TOTAL EF1 89 788 754 30,93 66 114 121 23 674 635 8 100 000
  Préparation de l'extension de la scolarité à 9 ans           

APC2 574 742   574 742 0   
Planification développement des collèges 95 000     95 000   

  

Total EF 90 458 496   66 688 863 23 769 635  8 100 000 
Pour mémoire Gap de financement selon scenario de simulation 1    24 700 000  

* Norvège   ** USAID   *** PGDI   **** PGDI/Union Européenne 
(3) Financements inscrits au budget 2005, incluant les ressources propres et les ressources externes 
(4) Différence entre le coût total de l’activité et les financements acquis 
(5) Financements déjà avancés en termes de négociation, mais non encore officiellement acquis 
 
 
4.4. LES GAPS DE FINANCEMENT 
 
Le scénario 1 selon le modèle de stimulation indique en 2005 un gap de financement de 24,7 
millions de US$. Les activités prévues en 2005 indiquent un gap légèrement inférieur, d’un 
montant de 23,8 millions de US$. La différence entre les deux montants s’explique par les 
dépenses relatives aux réhabilitations des bâtiments scolaires. Les activités de 2005 se basent 
sur les dépenses de réhabilitation inscrites au budget 2005. Le scénario 1 se base sur la 
moyenne annuelle des besoins en réhabilitations à long terme (10% des salles chaque année). 
Compte-tenu de la nécessité d’assurer la priorité aux nouvelles constructions et de l’impossibilité 
pour le MENRS d’augmenter sa capacité de réhabilitation sur l’année 2005 par rapport à ce qui 
est déjà budgété (travail important d’identification et de programmation non encore réalisé), le 
MENRS assurera en 2005 les réhabilitations programmées dans le budget, à savoir la moitié 
environ de celles prévues dans la projection.  
 
Dès lors, le gap de financement retenu est celui du plan d’activités 2005, à savoir 23, 8 millions 
de US$. Après déduction des financements en cours de négociation (8,1 millions de US$), le 
gap de financement final s’élève à 15,7 millions de US$ pour 2005. 
 
Tableau 19 : Financement additionnel requis en 2005  

 
 
4.5. REQUETE AU FONDS CATALYTIQUE POUR 2005 
 

 Millions de US $  Millions d’ariary  
1. Dépenses totales requises (hors solde)  89 705 177 615 900 
2. Dépenses inscrites au budget (y compris RPI, appui 

budgétaire et projets PIP) 66 114 130 905 720 
3. Fonds additionnels requis  23 769 47 062 620 
4. Financements en cours de négociation 8 100 16 038 000 
5. Gap final de financement  15 669 31 024 620 

• Sur la base des projections des besoins financiers pour le scénario 1 - qui prévoit notamment 
l’augmentation des dépenses pédagogiques et de la rémunération des enseignants 
contractuels locaux – du budget existant et des financements en cours de négociation, le 
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financement additionnel requis pour la réalisation des activités de 2005 (hors-solde) s’élève à 
15,7 millions US$.  

 
• Compte tenu de la période à laquelle ce fonds sera mis à disposition du MENRS, il sera 

difficile d’exécuter l’ensemble de ce financement avant la fin de l’exercice budgétaire. Pour 
cette raison, nous proposons que le montant total des fonds additionnels soient attribués à une 
période de 12 mois. 

 
• D’autres fonds additionnels pluriannuels (12-18 millions US$ sur une période de 3 à 4 ans, 

dont environ 6 millions de US$ pour 2006).non-mentionnés dans le tableau ci-dessus car non 
officiellement négociés devraient être disponibles dès le premier semestre de 2006. 

 
• Dès lors, la requête adressée au fonds additionnel par le Ministère pour la période 2005-

2006 s’élève à un montant de 10 millions de US$. 
 
 

5. SUIVI ET EVALUATION DE LA REFORME 
 
• Le dispositif de pilotage prévu dans le Plan de réforme de 2003 (comité consultatif national 

multipartite) est toujours valable. L’enjeu est de le rendre opérationnel.  
 
• Les indicateurs fournis dans le cadre de l’Initiative Fast Track serviront de cadre de suivi et 

sont précisés en annexe V. Il est proposé d’ajouter : 
- Les acquis scolaires désagrégés selon groupes de population. Le MENRS prévoit en 

2005 de concevoir un outil « Observatoire de la qualité des apprentissages », qui 
permettra la mesure périodique des acquis des élèves. 

- Les dépenses de scolarité des ménages par an et par enfant scolarisé. 
- La connaissance des principaux moyens de prévention du SIDA (intégré aux 

compétences utiles pour la vie). 
- Le nombre de visites pédagogiques de l’encadrement de proximité annuelles par école. 

 
• L’analyse de la pertinence et de la faisabilité de la collecte des informations non-disponibles 

est encore à réaliser :  
- les données fiables relatives aux taux nets sont tributaires de la réalisation d’un nouveau 

recensement. 
- Certains indicateurs manquants (ou proposés) nécessitent des études ad hoc (acquis 

scolaires, mesures par cohortes, ratios élèves-manuels, temps d’apprentissage, données 
désagrégées selon les niveaux de revenus, …). La possibilité de réaliser ces études 
dépendra donc d’arbitrages financiers.  

 
• Le suivi sera assuré par le biais de revues régulières de l’avancement du Plan de réforme et 

du Plan EPT :   
 
1. Des revues régionales :  

 
Elles permettront un suivi rapproché des activités concernant notamment les appuis apportés 
au niveau des écoles (caisses-écoles, contrats-programmes) et l’introduction des innovations 
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(curricula APC, diffusion des supports pédagogiques radio, centres de ressources, …). Elles 
fourniront également l’occasion d’actions formatives et informatives auprès des acteurs 
régionaux de l’éducation. Placées sous la responsabilité des responsables de programmes 
aux niveaux déconcentrés, elles impliqueront le MENRS central, les équipes responsables 
des CISCO, les de Région, des représentants des Communes, les partenaires travaillant au 
niveau de la région concernée. Elles pourraient, à titre indicatif, être organisées 
trimestriellement. 

 
2. Des revues nationales 

 
Elles seront à ajuster sur le calendrier des revues des dépenses publiques (3 par an) ou des 
revues conjointes des bailleurs de fonds de l’éducation (2 par an). Organisées sous la 
responsabilité conjointe du Coordinateur de programmes et du Secrétaire Général du 
Ministère, elles réuniront le MENRS central, les bailleurs de fonds, les partenaires du 
MENRS (agences d’exécution, partenaires privés / ONG, …) et les représentants de 
quelques CISCO et Régions. 
 

• Il impliquera la préparation de rapports réguliers sur l’avancement du plan d’action, incluant un 
point sur les activités réalisées et l’exécution des financements. Les procédures régissant les 
décaissements seront approfondies dans un manuel d’exécution.  

 
 

6. COORDINATION DES BAILLEURS 
 
Les grands principes énoncés dans le Plan de réforme en 2003 sont maintenus :  
 
- Une priorité à l’appui budgétaire ciblé pour toutes les ressources destinées au financement 

des dépenses courantes (salaire des enseignants contractuels, achat des manuels scolaires, 
distribution des compléments nutritionnels, subventions des centres d’accueil   etc.). 

 
- Un pilotage du plan EPT assuré par le MENRS, qui s’engage à mettre en place un 

système d’évaluation des résultats et des impacts des politiques en collaboration avec ses 
partenaires de développement. Ce système permettra la supervision des termes de la 
contractualisation.  
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ANNEXE I : FICHES TECHNIQUES 
 
FICHE N° 1 : LES DISPARITES 
 
Les écoles publiques rurales de petite taille 
 
Les écoles de petite taille13 représentent la majorité des établissements de Madagascar. 
Elles ont fait l’objet d’un échantillonnage spécifique dans L’étude sur la progression 
scolaire et la performance académique à Madagascar réalisée en 2004 par l’Université 
Cornell, le MENRS et l’INSTAT. Cet échantillon, quoique restreint (7 communautés 
comprenant 8 écoles publiques) fournit des indications importantes. Il sera élargi et les 
résultats confirmés en 2005 par l’addition de 10 communautés supplémentaires.  
Ces écoles sont représentatives de la situation dominante à Madagascar :  

- un degré d’enclavement supérieur à la moyenne ; 
- un indice de pauvreté élevé des familles ; 
- des parents de niveau d’éducation faible. 

Leurs indicateurs de fonctionnement et de résultats sont systématiquement inférieurs à 
la moyenne nationale, comme l’indique le tableau ci-dessous et leur amélioration 
représente le principal défi posé aujourd’hui au système éducatif malgache. 
 

Indicateurs 
Année scolaire 2003-2004 

Moyenne Ecoles 
publiques 
rurales de 
petite taille 

Indice de pauvreté du ménage -0,3 -0,6 
Chef de ménage de niveau d’éducation primaire ou moins 50,6% 78,6% 
% d’élèves achevant le cycle primaire 69% 44,3% 
% d’élèves réussissant le CEPE 51% 16% 
Score au test de français écrit des enfants de 8-10 ans 0,438 0,322 
Score au test de math écrit des enfants de 8-10 ans 0,399 0,355 
Score au test de math oral des enfants de 8-10 ans 0,541 0,458 
Score au test de lifeskills des enfants de 8-10 ans 0,744 0,703 
% des écoles ayant reçu des manuels  80,2% 89,3% 
% des école ayant reçu des cartables 90,2% 84,5% 
% des écoles ayant reçu des cahiers 66,4% 70,7% 
% des écoles ayant reçu des stylos  89,7% 84,2% 
% des écoles fermées durant 1 semaine et plus pendant l’année 
scolaire écoulée 

Urbain : 23,8% 
Rural : 28,9% 

50% 

% des écoles publiques avec classes multigrades Urbain : 4,8% 
Rural : 31,1% 

100% 

% des écoles avec enseignant fonctionnaire Urbain :95,3 
Rural : 76% 

41,2% 

% des écoles avec enseignant FRAM Urbain : 2,8% 
Rural : 16,9% 

52,9% 

% des écoles avec enseignant vacataire Urbain : 1,9% 
Rural : 7,1% 

5,9% 

% des écoles avec un enseignant muni d’un diplôme 
professionnel 

Urbain : 11,6% 
Rural : 5,8 

0,9% 

% des écoles jugées délabrées par les parents  33,6% 80,8% 
% des écoles avec latrines séparées filles/garçons Urbain : 52,6 

Rural : 55,6 
40% 

                                                 
13 Définies dans L’étude sur la progression scolaire et la performance académique à Madagascar par un nombre 
d’élèves inférieur (74 élèves) à la médiane nationale (140 élèves). 
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% des écoles avec des élèves assis sur le sol Urbain : 4,8 
Privé : 17,9 

37,5% 

% des écoles dont les parents sont très satisfaits  60,9% 41,1% 
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Les disparités géographiques 
 
Elles sont illustrées par les 3 cartes suivantes :  
 
Taux de survie   Taux de redoublement  Ratio élèves/maître 
 

 
 
Elles permettent d’observer :  
 

• Des différences très importantes entre les CISCO : le taux de survie scolaire oscille 

de 21% à plus de 80% ; le taux de redoublement de 11% à plus de 40% et le ratio 
élèves/maître de 35 à plus de 70. 

• Pas de tendances marquées au niveau des DIRESEB, qui ne s’avère pas une échelle 
d’observation pertinente des disparités éducatives. Il s’agit plutôt de privilégier 
l’échelle des régions et dans certains cas des CISCO (situations isolées). 

• Des ensembles régionaux a priori en situation plus critique, avec deux 
problématiques distinctes :  

 
- La côte Est et le Nord, avec des ratios élèves / maître très élevés : des régions 

très peuplées et souvent enclavées posant une difficulté de recrutement des 
enseignants. Ces ratios sont – en partie – associés à des taux de redoublement 
élevés (tendance Nord-Est) et de survie faible (tendance côte Est). 

 
- Le Moyen-Ouest, avec des taux de survie particulièrement faibles, liés à la 

problématique des zones à habitat dispersé (écoles à cycle incomplet/de petite 
taille). 
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FICHE N° 2 : LA REDUCTION DU TAUX DE REDOUBLEMENT 
 
Constats 
 
La réduction du taux de redoublement a été admise comme priorité dans le plan d’action 
EPT en considérant l’inefficacité du redoublement pour assurer les acquis fondamentaux 
aux élèves (cf. l’étude EPSPA), les coûts ajoutés sur le système par le redoublement (cf. 
textes WB sur l’inefficacité économique du redoublement) et son impact sur le taux 
d’abandon. 
 
Les résultats de recherches internationales ont établi les causes du redoublement 
suivantes :  
 

• La faible préparation des élèves à l’école : l’insuffisance d’activités d’éveil 
avant l’accès à l’école par rapport aux demandes du curriculum, la faible maîtrise 
de la langue d’enseignement. 

• Le manque de pertinence des contenus curriculaire, soit par excès – 
programmes trop chargés, l’enseignant ne réussit pas à assurer les acquis - soit 
parce que les contenus ne sont pas pertinents ou inappropriés à l’âge et au 
niveau de développement des élèves. 

• La faible capacité méthodologique de l’enseignant, soit parce qu’il ne connaît 
pas les disciplines, soit par manque de formation initiale, soit parce qu’il ne 
connaît que des méthodes pédagogiques très traditionnelles. 

• Des ratio élèves/maître supérieurs à 60, qui rendent difficile le suivi individuel et 
les activités de remédiation. 

• Le manque de matériels pédagogique relatif aux curricula : manuels d’élève, 
guides méthodologiques de l’enseignant, matériel textuel (mini bibliothèque) ou 
graphique complémentaire, y compris du matériel concret pour l’apprentissage du 
calcul dans les premières classes. 

• Des conditions objectives défavorables : espace insuffisant, manque de 
lumière, trop d’éléments distractifs, temps effectifs d’apprentissage diminué par 
l’irrégularité des enseignants, l’excès de jours fériés, l’horaire trop court, des 
activités accessoires invasives, l’impossibilité de faire des tâches scolaires a la 
maison. 

• La faiblesse du système administratif qui oblige les enseignants à chercher 
leur salaire loin de l’école, avec grande perte du temps. 

• Le faible engagement des parents dans la vie scolaire et les processus 
d’apprentissage ainsi que l’acceptation culturelle du redoublement comme 
l’expression naturelle des différences de capacité entre les personnes. 

• L’habitude de conditionner par examens annuels la promotion dans la classe 
supérieure. 

• Le manque de concept de remédiation comme obligation des enseignants et 
l’idée que l'échec est imputable à la seule responsabilité de l’élève. 

 
Stratégies 
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Le MENRS a considéré depuis 2003 des mesures administratives, pédagogiques et de 
mobilisation sociale pour réduire le taux de redoublement. Elles seront renforcées afin 
d’atteindre leurs objectifs et de faire évoluer les attitudes (la culture du redoublement) 
ainsi que les pratiques des enseignants. 
 
• Mesures administratives :  
 

- Consolidation de la restructuration de l’enseignement fondamental par : 
-  Le renforcement des mesures administratives (non-redoublement intra-cours, 

suivi d’un cours complet par le même enseignant). 
-  L’information et la communication de la logique des cours auprès de 

l’ensemble des acteurs. 
-  L’intégration de la gestion des cours aux formations initiales et continues (en 

lien avec la pédagogie différenciée et la remédiation pour les élèves en 
difficulté) et aux curricula (répartition du programme sur l’ensemble du cours). 

 
- Augmentation du temps d’apprentissage effectif de l’élève :  

- Renforcer les contrôles administratifs sur la présence des enseignants et 
diminuer les absences liées à la perception du salaire.  

- Reprendre le « chantier » du calendrier scolaire. Son impact sur le temps 
d’apprentissage a été démontré dans maintes études. Il s’agira, dès 2006, 
d’organiser les consultations et prise d’informations nécessaires aux décisions 
en termes de calendrier, de dispositif (régionalisation?) et de modalités de 
mise en œuvre. Les décisions prises, il s’agira de les accompagner d’une 
stratégie efficace d’information et de communication afin de faciliter 
l’introduction et la pérennisation d’un nouveau calendrier scolaire. 

 
• Mesures pédagogiques :  
 

- Réforme du système d’évaluation : en relation avec la généralisation de l’APC, 
les enseignants adoptent un système d’évaluation formative et critériée, couplée 
avec l’identification et la diffusion des stratégies de remédiation aux difficultés 
d’apprentissage. Ceci est réalisé pour les classes de CP, prévu lors de la 
généralisation de l’APC en CE et CM et inclus dans la formation des enseignants. 
Par ailleurs, l’organisation de l’année scolaire en bimestres doit permettre 
d’augmenter la fréquence des évaluations criteriées par rapport aux compétences. 

 
-  Amélioration de la gestion pédagogique des écoles par la généralisation (2005) 

des formations des enseignants en gestion des classes multigrades et en 
pédagogie des grands groupes, accompagnées de la diffusion de supports 
pédagogiques pour les maîtres (guides et matériels audio-visuels). 

 
• Les mesures de mobilisation sociale réalisées ont été ponctuelles, incluant la 

production et la diffusion de brochures et spots radio. Elles seront renforcées par la 
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diffusion de supports écrits et radio à plus large échelle et l’intégration des objectifs 
de redoublement dans les contrats-programmes de réussite scolaire. 
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FICHE N°3 : LES ENSEIGNANTS NON-FONCTIONNAIRES 
 
Le choix d’une stratégie d’extension rapide du corps enseignant basé sur les enseignants FRAM 
et autres non-fonctionnaires nécessite de fortes mesures d’accompagnement :  
 
1. Rehausser leur salaire 
2. Elaborer un véritable statut professionnel 
3. Maîtriser leur affectation 
4. Mettre en place une stratégie de formation. 
 
1. Rehausser le salaire 
 
Cette mesure est indispensable pour motiver, retenir et créer les conditions de la 
responsabilisation des enseignants non-fonctionnaires, mais également réduire l’écart entre les 
rémunérations des enseignants non-fonctionnaires et fonctionnaires, qui créerait une situation 
sociale dangereuse. L’objectif à long terme est que le coût moyen des enseignants par unité de 
PIB/tête soit situé autour de 3,514. Actuellement, le coût des enseignants fonctionnaires est de 
4,1 unités de PIB/tête et le coût moyen (y compris les enseignants FRAM) de 2,8. Ceci indique 
une marge de progression du salaire des enseignants non-fonctionnaires. Il est actuellement de 
0,6 unités de PIB/tête, passera en 2005-2006 à 1,2 et continuera à progression jusqu’à ce que le 
coût moyen se stabilise autour de 3,5. 
 
2. Elaborer un véritable statut professionnel 
 
Actuellement, le statut d’enseignant FRAM est figé, sans perspectives d’évolution, 
dépourvu de sanctions positives comme négatives en lien avec la qualité de son 
investissement professionnel.  
La création d’un statut des enseignants non-fonctionnaires impliquera de clarifier :  

- Les critères de recrutement : les CISCO sont amenées à (1) collaborer avec le 
MENRS pour définir un profil d’entrée de l’enseignant non-fonctionnaire de façon 
à ce qu’il soit compatible avec les exigences de l’enseignement de niveau I; (2) 
apporter un appui aux associations de parents d’élèves en charge de réaliser le 
recrutement ;  

- La relation avec l’employeur, par la publication de normes régissant la 
contractualisation ; 

- Le processus d’évaluation : compétences requises, certification. 
- Leurs perspectives de carrière, selon différents scénarios possibles, 

correspondant aux catégories d’enseignants non-fonctionnaires. Ceux qui sont 
admis en formation initiale évolueront vers une contractualisation avec le MENRS. 
Ceux qui ne correspondent pas aux critères requis (non-possession du BEPC ; 
âge supérieur à 43 ans) devront faire l’objet de stratégies spécifiques pour les 
motiver. Par exemple, la possibilité de passer un BEPC, des mesures 
d’accompagnement (encore à définir) pour les enseignants plus âgés. 

 
3. Maîtriser les affectations 
 

                                                 
14 En fonction du cadre de l’Initiative Fast Track 
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Si le processus de recrutement des enseignants non-fonctionnaires reste largement à 
charge des parents (enseignants FRAM), il est nécessaire cependant que les CISCO s’y 
impliquent, afin de mieux maîtriser leur nombre et leur répartition : ils doivent être fixés 
sur la base de la carte scolaire, en tenant compte des effectifs prévisionnels des élèves 
et des enseignants titulaires, ceci afin d’éviter toute dérive opportuniste quant à 
l’engagement des enseignants non-fonctionnaires. Ceci implique un travail de micro-
planification et sa communication auprès des écoles concernées.  

 



 47

 
4. Mettre en place une stratégie de formation 
 

- Dans un premier temps, il s’agit de déterminer les modalités et les contenus d’une 
formation initiale des enseignants non-fonctionnaires15. Ceci implique 
l’identification de leurs besoins en formation initiale sur la base des compétences 
requises pour appliquer les programmes des différents niveaux d’enseignement. 
Les enseignants non-fonctionnaires auront par ailleurs accès aux formations 
continues organisées pour l’ensemble des enseignants de Madagascar. Par 
ailleurs, il est nécessaire de munir ces enseignants d’un « kit » de matériel 
pédagogique leur permettant d’accéder le plus rapidement possible à un travail 
autonome.  
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FICHE N° 4 :  FORMATION (INITIALE ET CONTINUE) ET ENCADREMENT DE 
PROXIMITE DES ENSEIGNANTS 

 
Objectifs :  
 

 Former des enseignants qui puissent assurer un enseignement de qualité à tous les 
niveaux en fonction du développement économique, social et culturel du pays. 
 Renforcer la formation continue des enseignants pour mettre en œuvre les 
innovations pédagogiques déterminées par le Ministère et améliorer la qualité 
pédagogique. 
 Amener les enseignants à être des facilitateurs et non plus des « dispensateurs de 
savoir ». 

 
Les défis de 2005 :  
 

 Former 2 000 instituteurs par an pour prendre en charge l’accroissement des 
effectifs des élèves de l’EF1. 
 Former 1 000 professeurs de collèges par an pour prendre en charge 
l’accroissement des effectifs des élèves de l’EF. 
 Former les enseignants non-fonctionnaires nouvellement recrutés (7 500 en 2005). 
 Former 200 conseillers pédagogiques. 
 Assurer la formation continue de tous les enseignants, y compris les formations 
nécessaires à l’introduction de l’APC et la généralisation des formations sur la 
pédagogie des classes multigrades et des grands groupes. 

 
Les principes de formation à mettre en œuvre : 
 

 Tout objectif de formation doit s’inscrire dans le cadre de l’EPT.  
 La formation continue des enseignants ne doit pas amputer le temps 
d’apprentissage des élèves.  
 Un dispositif de communication doit être mis en place pour le respect de 
l’échéancier du plan de formation. 
 Les stratégies de formation doivent être réalistes et efficaces pour aboutir à 
l’amélioration effective des pratiques professionnelles.  
 Les programmes de formation méritent d’être progressivement décentralisés pour 
mieux répondre aux réalités locales. Des plans de formation provinciaux pourraient 
être élaborés et subventionnés dans le respect des priorités nationales.  
 Les indemnisations (participants et formateurs) doivent être uniformisées. Une 
concertation entre le MENRS, les bailleurs de fonds et les ONG s’engage à ce sujet.  
 Tout programme de formation doit inclure un suivi-évaluation pour mesurer son 
impact sur le terrain. 
 Le plan de formation doit inclure un dispositif de formation des formateurs.  

 
Stratégies :  

 
• Développer les partenariats 
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Le volume des formations initiales et continues à réaliser dès 2005 implique de 
diversifier les partenaires de formation. Ainsi, l’INFP planifie la formation initiale 
des conseillers pédagogiques, de 2000 enseignants FRAM en EF1 et de 1000 
enseignants en EF2. En complément et en vue de la formation avant-rentrée des 
7500 nouveaux enseignants non-fonctionnaires, le MENRS prévoit de lancer un 
processus d’externalisation.  
Un appel à manifestation d’intérêt sera lancé afin d’identifier une agence d’exécution 
capable de :  
- Constituer un vivier de formateurs contractuels, parmi les enseignants, les 

enseignants retraités, les étudiants des Ecoles Normales notamment. 
- Fournir des prestations logistiques (structures d’accueil, organisation matérielle 

des formations). 
- Gérer l’organisation, le déroulement et la supervision des formations en 

collaboration avec les structures du MENRS. 
 
• Renforcer le dispositif institutionnel 
 

Une restructuration du dispositif national sera mise à l’étude en 2005. Elle implique 
une révision des missions de l’INFP, une (re)définition des rôles de l’ensemble des 
composantes du dispositif national de formation des enseignants de l’EF1 : CRINFP, 
Inspection, DIRESEB, CISCO, ZAP, directeurs d’école. 
En parallèle, le nombre de formateurs sera augmenté par la formation de 200 
conseillers pédagogiques en 2005-2006. Le programme et les modalités de la 
formation seront révisés : une formation davantage orientée sur la pratique, 
privilégiant l’alternance entre apports théoriques en salle et stages dans les 
CISCO/les CRINFP. 

 
• Renforcer la coordination nationale 

 
Un comité national, piloté par le Secrétaire Général sera mis en place. Son rôle sera 
de valider les programmes de formation initiale et continue et les outils pédagogiques 
utilisés. Les partenaires intervenant dans le domaine de la formation des enseignants 
devront obtenir l’aval de ce comité.  
Le comité a par ailleurs les fonctions suivantes : 
1. Identifier les besoins de formation du personnel du MENRS par zone, CISCO et 

DIRESEB et organiser l’offre des opportunités de formation pertinentes. 
2. Assurer la liaison entre les processus de formation et la recherche nécessaire 

pour améliorer les résultats du système, en fournissant des instructions 
spécifiques sur des thématiques et outils de recherche prioritaires pour le 
MENRS. 

3. Assurer la liaison entre l’accès aux opportunités de formation et l’amélioration des 
performances des employés du MENRS, en orientant l’activité des encadreurs et 
superviseurs sur les résultats souhaités après les formations. 

4. Connaître l’impact des formations sur la performance des élèves et sur la gestion 
administrative du système. 
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• Créer des bassins de formation de taille réaliste aux niveaux décentralisés 
 

Les CRINFP actuellement fonctionnels sont au nombre de 17, ce qui, en moyenne, 
constitue des « bassins de formation » de plus de 2 500 enseignants par centre. Un 
accroissement de la capacité de formation pourront être obtenue par la réouverture 
des autres centres. 
Par ailleurs, chaque CRINFP développera son réseau de partenaires : institutions 
académiques, alliances françaises, ONG, Eglises actives dans l’éducation. Ils auront 
par ailleurs pour mission d’orienter et appuyer l’installation et le fonctionnement des 
Centres de ressources méthodologiques pour l’amélioration de la qualité éducative 
implantés au niveau des ZAP. 

 
• Développer des supports de formation radiophoniques 
 

Une stratégie de production de supports de formation radiophoniques démarre sous 
la forme d’une petite équipe de coordination avec l’USAID et l’UNICEF, que devraient 
rejoindre la coopération française et autres partenaires techniques (WWF…). Ses 
objectifs sont de contribuer à la stratégie nationale de la formation pour :  

- compléter la formation académique des enseignants de niveau insuffisant 
(enseignants non-fonctionnaires notamment) ; 

- compléter la formation pédagogique des enseignants, en particulier les non-
fonctionnaires qui n’ont pas bénéficié d’une formation initiale ou seulement d’une 
formation initiale courte avant rentrée ; 

- améliorer la maîtrise des langues, malgache officiel et langues étrangères, par des 
outils d’imprégnation linguistique des élèves et des enseignants ; 

- renforcer des questions méthodologiques spécifiques (grands groupes, 
multigrade) ; 

- enrichir la panoplie des supports pédagogiques destinés aux élèves, afin de 
faciliter leurs apprentissages. 

L’équipe de coordination de la formation à distance aura en charge de produire et 
suivre la réception des programmes radio de formation des enseignants et des élèves 
ainsi que leur impact sur l’amélioration des compétences des élèves et des 
enseignants. La diffusion des programmes est prévue pour démarrer à la rentrée 
scolaire 2006-2007. A court terme, une première expérimentation sera lancée dans 
10% des ZAP et des écoles, avec la production de 30 émissions d’une quinzaine de 
minutes durant l’année scolaire 2005-2006. Ces émissions seront centrées sur deux 
thèmes précis : l’APC et les lifeskills. 

 
• Créer des centres de ressource 
 

Des centres de ressources méthodologiques pour l’amélioration de la qualité 
éducative seront créés. Ils seront basés au niveau de chaque chef-lieu de commune 
dans une école-pilote. Ils serviront de centre documentaire et de lieu d’animation 
pédagogique de proximité, en lien avec une école-pilote, qui permettra de travailler 
directement sur la mise en pratique des formations. Ils seront équipés également en 
matériel audio-visuel, permettant d’avoir accès à des exemples, des situations 
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d’application en classe, indispensables pour introduire des innovations 
pédagogiques. 10% des ZAP seront équipées en 2005.  
 

• Stimuler des réseaux d’enseignants  
 

Des réseaux d’enseignants en formation et/ou perfectionnement (cercles de qualité) 
seront organisés au niveau des ZAP. Ils regrouperont 12-15 enseignants attachés à 
un programme de formation (habilitation académique, habilitation pédagogique, 
perfectionnement) à travers la radio ou en cours classiques. Les réseaux seront en 
liaison avec l’équipe de la ZAP, le centre de ressources et le CRINFP correspondant. 

 
• Renforcer l’encadrement de proximité :  
 

Il est assuré principalement par l’équipe ZAP. Elle comprend le chef ZAP, les 
directeurs des écoles de la zone et les personnes ressource des ONG et/ou églises 
présentes. Sa mission principale est d’assurer l’encadrement de proximité. 2 
stratégies de renforcement prévues :  

- Un renforcement du dispositif institutionnel : les chefs ZAP seront 
renouvelés. Leur référentiel de compétence sera redéfini et basé sur des 
compétences pédagogiques. Leur recrutement sera réalisé sur base d’un poste 
d’affectation et de contrats d’objectifs. Le rôle de leader pédagogique des 
directeurs d’école sera renforcé par des actions de formation et une redéfinition 
de leur profil. Le recrutement et la contractualisation seront basés sur des 
critères et des objectifs privilégiant la performance pédagogique.  

- Une augmentation et une diversification des ressources par la promotion 
des alliances avec les ONG, les réseaux d’écoles privées, les églises et 
l’assistance technique internationale, afin d’augmenter le potentiel de visites 
d’écoles. Des ressources potentielles seront identifiées en 2005 et les 
partenariats mis en oeuvre durant l’année scolaire 2005-2006. 

 
• Développement de supports de formation pédagogique.  
 

Les enjeux sont d’une part de doter les enseignants des manuels et guides 
pédagogiques nécessaires à leur préparation. D’autre part, de pouvoir montrer aux 
apprenants des exemples, des situations de classe lors des formations pédagogiques, 
afin de concrétiser les innovations pédagogiques. Du matériel a d’ores et déjà été 
développé dans ce sens (pédagogie des classes multigrades et des grands groupes).  

 
Les principaux intervenants dans la formation 
 

2. L’INFP qui assure la coordination centrale. 
3. Le Comité National de Coordination des Formations 
4. Les CRINFP 
5. Les équipes pédagogiques des  DIRESEB  
6. Les équipes pédagogiques des CISCO  
7. L’équipe ZAP  
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8. Les ONG qui ont reçu l’aval du Comité National de Coordination des Formations 
 
Les sources de financement  
 

1. Le budget de l’INFP et des CRINFP 
2. Les ressources mobilisés par les partenaires étrangers engagés dans la formation 

des enseignants (MADERE-AFD , UNICEF , NORAD , BIEF, USAID, etc… 
 



 
 
Chronogramme prévisionnel des formations continues de l’INFP 2005 
 
       Avril AoûtMai Juin OctJuil  DécSept Nov
Formation 1000 professeurs de collège (courte / 2 mois) 

Préparation et sélection des candidats           
Elaboration du curriculum          
Formation des formateurs          
Déroulement de la formation          

Formation 200 conseillers pédagogiques 
Ateliers sur formation conseillers pédagogiques           
Sélection des candidats          
Elaboration du curriculum          
Formation des formateurs          
Déroulement de la formation           

Recrutement et formation 2000 élèves-maîtres 
Ateliers sur formation des enseignants EF1          
Sélection des candidats (en cours)          
Elaboration du curriculum          
Formation des formateurs          
Déroulement de la formation          

Remise à niveau des CRINFP 
Actualisation de l’identification les besoins          
Appels d’offre          
Achats / travaux          

Préparation des formations enseignants EF2 à long terme 
Ateliers sur formation enseignants EF2          
Sélection des candidats          
Elaboration du curriculum          
Formation des formateurs           
Déroulement de la formation          

  



 
FICHE N  5 : LA POLITIQUE LINGUISTIQUE DANS LE SYSTEME EDUCATIF  
 
Constats 
 
• L’histoire de la langue d’enseignement à Madagascar est marquée par des 

changements radicaux (français jusqu’en 1972, malgache de 1972 à 1992 puis 
retour au français). Le constat des dégâts occasionnés par ces changements 
brutaux est unanime. Qu’il s’agisse de la malgachisation ou du retour à 
l’enseignement en français, le fait que les décisions aient été rapides et non 
précédées des étapes nécessaires - une adhésion des acteurs de l’éducation, la 
révision des curricula, la production du matériel pédagogique nécessaire, la 
formation des enseignants - ont provoqué des reculs dans les acquisitions 
scolaires des élèves. 

 
• Le dispositif actuel prévoit que les deux premières années de l’éducation 

fondamentale (CP) se déroulent en malgache. Le français est introduit comme 
matière d’apprentissage (oral en CP1, oral et écrit en CP2) dès la 3ème en 
mathématiques, géographie et connaissances usuelles. Les autres matières sont 
enseignées en malgache. A partir de l’entrée dans le second cycle de l’éducation 
fondamentale, l’enseignement se déroule dans la majorité des matières en 
français.  

 
• Des actions massives de renforcement des compétences des enseignants en 

français ont été entreprises depuis plusieurs années, avec l’appui de la 
coopération française et de l’UNICEF. Ces actions, évaluées avec succès sur le 
plan de la réussite des enseignants concernés (pourcentage élevé de réussite au 
DELF) ne semblent pas avoir un impact décisif sur le niveau général de maîtrise 
du français.  

 
• Les constats suivants sont généralement relevés :  
 

- Le faible niveau des enseignants en français fait obstacle à la qualité de 
l’enseignement. Ce constat sera objectivé par une étude dont les résultats 
sont prévus pour le mois d’août 2005. Il s’agit du Test de compétences en 
français (TCF), qui permet d’établir un diagnostic des compétences des 
enseignants sur 4 critères (compréhension / production / écrites / orales) par 
rapport à des normes européennes.   

- De là découlent des pratiques de classe très diversifiées et difficilement 
maîtrisables. Les enseignants s’expriment le plus souvent en malgache et 
réservent le français aux traces écrites.  

- Les résultats des élèves aux tests de français écrits sont faibles. Les études 
PASEC indiquent 43/100 de moyenne au pré-test 10ème et 33/100 au pré-test 
7ème en 200416. 

- La grande majorité des élèves malgaches n’est pas capable de pratiquer le 
français dans des situations réelles de communication. Elle a le statut d’une 
langue « morte », cantonnée dans le milieu scolaire. 

 
                                                 
16 Les résultats de 1998 étaient légèrement inférieurs en CP2 (41/100) mais montrent une baisse importante en 
CM2 (46/100 en 98 et 33/100 en 2004) 



• Dans le cadre de la révision des curricula accompagnant l’introduction de l’APC, 
des changements sont amenés, mais non encore validés par un comité national. 
Ces changements concernent notamment l’introduction du français exclusivement 
oral en CP et posent la question de son articulation avec le passage au français 
comme langue d’enseignement dès l’année suivante, le CE. 

 
• Le MENRS ne dispose pas à l’heure actuelle d’informations techniques et 

scientifiques suffisantes lui permettant d’effectuer des choix de politique 
linguistique pour son système éducatif en toute connaissance des enjeux, tenants 
et aboutissants des différentes options possibles. Il existe de nombreux travaux, 
mais souvent ponctuels, dispersés, ou inspirés par des considérations sociales et 
politiques davantage que pédagogiques. Ces travaux font ressortir cependant 
plusieurs points d’attention et enjeux parmi lesquels :  

 
- le risque inhérent à une introduction précoce du français d’aggraver le fossé 

sociologique entre enfants ruraux et urbains, favorisés et défavorisés 
(Crahaix, 1992) 

- le rôle primordial d’une bonne maîtrise de la langue nationale pour aborder 
une seconde langue (recommandations de l’UNESCO, 1996 et divers autres 
travaux) 

- la nécessité de se doter d’un corps enseignant maîtrisant suffisamment bien la 
seconde langue d’enseignement (Crahaix, 1992) 

- le poids du facteur de la maîtrise insuffisante de la langue française dans 
l’explication des faibles performances relatives aux acquisitions scolaires 
(Clignet et Ernst, 1995, PASEC 1998, …) 

- la tendance actuelle au plurilinguisme et l’accès universel au cyberspace 
(30ème Conférence général de l’UNESCO, 2000) 

 
Perspectives pour le MENRS 
 
Le MENRS met en place un processus de réforme de sa politique linguistique, 
comprenant les étapes suivantes :  
 

- Une documentation de la problématique pour fournir les informations 
nécessaires à la définition d’une politique linguistique claire, cohérente qui 
réponde aux objectifs assignés à l’éducation fondamentale : faciliter 
l’apprentissage des élèves et leur permettre d’accéder à une éducation 
pertinente et de bonne qualité et contribuer au développement économique, 
social et culturel du pays.  

- Une concertation nationale à l’issue de laquelle les choix de politique 
linguistique seront arrêtés. Cette stratégie est cruciale pour impliquer tous les 
acteurs du système, y compris les parents, les enseignants, les institutions, 
les opérateurs économiques et les partenaires éducatifs nationaux et 
internationaux. Les décisions prendront en compte la pertinence pédagogique 
et les conditions de faisabilité des choix de politique linguistique. 

- La définition d’une stratégie de mise en œuvre de la réforme de la politique 
linguistique impliquant :  
- l’articulation avec les autres réformes prévues ou en cours (introduction de 

l’APC en EF1, EF2, restructuration de l’enseignement fondamental). 
- les révisions nécessaires des curricula des élèves. 

 



- les renforcements des compétences des enseignants. 
- l’élaboration et la diffusion de matériel pédagogique adapté. 

- La mise en oeuvre de la politique et notamment les renforcements 
linguistiques :  
- La remise à niveau des enseignants. 
- Le maintien du niveau par l’enrichissement de l’environnement 

linguistique. 
- La transmission : l’usage de la langue d’enseignement appliquée aux 

différentes matières. 
 

 



FICHE N  6 : LA CONSTRUCTION SCOLAIRE 
 
Constats :  
 
• Les objectifs de constructions scolaires fixés dans le plan de réforme de 2003 (2 

000 salles de classe/an pour l’EF1 et 1 000 pour l’EF2) n’ont pas été atteints. Sur 
les 3 000 salles prévues, 1 423 ont été construites pour l’EF1 et 476 pour l’EF2. 
Sur cette réalisation, 1667 ont été programmées avec le FID/EPT dans le cadre 
de l’appui budgétaire. La moitié des salles ont été livrées avant décembre et la 
seconde moitié est à livrer courant avril 2006. 

 
• La capacité d’exécution des constructions scolaires insuffisante du MENRS est 

attribuée aux facteurs suivants :  
- Les contraintes opérationnelles de l’agence d’exécution, le FID/EPT. 
- Des retards dans le déblocage du budget.  
- L’augmentation des coûts liée à la dépréciation de la monnaie nationale 

(notamment sur les matériaux importés), nécessitant de revoir les prévisions 
à la baisse. 

- Des dossiers d’appels d’offre insuffisamment clairs ayant entraîné des 
problèmes de programmation. 

- Des retards liés au matériel importé (capacité insuffisante des ports, 
problèmes logistiques). 

 
• Les objectifs à moyen terme (2005-2008) prévoient la construction annuelle d’un 

nombre comparable de salles de classe, soit environ 2000 par année.  
 
Stratégies à court-terme  
 
Le MENRS prévoit la stratégie suivante pour augmenter la capacité d’exécution des 
constructions scolaires et achever d’ici la fin de l’année 2005 les 1 600 salles de 
classes à construire avec l’aide budgétaire 2005 (sur un total de 2 100 salles à 
construire, tous projets confondus) :  
 

- L’essentiel des constructions (1 400 environ) seront gérées par le FID. 
Mais, afin d’améliorer sa capacité d’exécution, le MENRS demandera au FID 
une nouvelle offre à des conditions de coût et de délais d’exécution plus 
compétitives. Les dispositifs de construction seront diversifiés : 

- Une partie des salles sera réalisée selon le modèle des constructions 
modulaires industrialisées. La logistique sera améliorés par le biais d’un 
avenant au contrat entre le FID et le fournisseur, afin qu’il s’engage à 
livrer les salles par package17. Ceci permettra de démarrer les 
constructions au fur et à mesure de la livraison des matériaux importés. 

- Une seconde partie des salles fera l’objet d’un appel d’offres sur d’autres 
types de construction préfabriquées. 

- Une troisième partie des salles seront construites selon un modèle 
classique. 

 

                                                 
17 En 2004, de nombreux retards de construction ont été causés par le fait que les éléments constitutifs des 
classes arrivent séparément (les toits, puis les parois…). 

 



- En complément (200 salles) le MENRS expérimentera la collaboration 
avec d’autres agences d’exécution. Celles-ci pourront être par exemple des 
ONG capables de mettre en œuvre des stratégies de construction 
communautaire dans les zones enclavées ou des entreprises nationales.  

 

 



Proposition de calendrier 
 

 
 
Stratégies à moyen-terme 
 

 Avril Mai Juin Juil Août Sept Nov Déc 
Partenariat avec le FID 
Renouvellement convention / offre améliorée          
Constructions modulaires industrialisées         

Avenant contrat avec l’importateur         
Début livraison modules         
Début construction          

Salles préfabriquées et salles classiques         
Appel d’offre         
Validation appels d’offre          
Sélection des entreprises par le FID          
Début des travaux         

Autres partenaires : 200 salles 
Appel à manifestation d’intérêt  25        
Dépouillement des offres  10       
Demandes propositions techn. et fin. /short list  15       
Notification des organismes sélectionnés   15      
Début des travaux         

Evaluation         

- L’expérimentation menée en 2005 sera évaluée à la fin de l’année, ce qui 
permettra de mettre en œuvre la stratégie au meilleur rapport efficacité/coût pour 
poursuivre le plan de réalisation des constructions scolaires en 2006.  

 
En complément, le MENRS prévoit de :  
 
- Renforcer la planification : un plan pluriannuel de construction sera élaboré, qui 

prendra en compte les besoins prioritaires, sur la base des outils AGEPA.  
 
- Renforcer l’unité de passation des marchés mise en place en 2004 sur la base 

de l’évaluation réalisée cette même année.  
 
- Rationaliser la construction : définir et valider des standards de construction 

adaptés aux différentes régions et aux types d’écoles, selon la classification A, B, 
C adoptée en 2004.  

 
- Développer des mesures d’accompagnement à la construction scolaire : 

entretien et gestion du bâtiments (utilisation des crédits CISCO, caisses écoles). 
Dans ce cadre, les rôles respectifs des communes et du Ministère notamment 
devront être clarifiés et clairement communiqués.  

 
- Mettre aux normes les établissements scolaires, selon le référentiel de qualité qui 

sera élaboré. Les latrines18 et adductions d’eau potable seront intégrées au 
budget de construction scolaire et parallèlement, la formation aux pratiques 
d’hygiène sera traitée dans les nouveaux curricula. 

 

                                                 
18 Les normes de construction de latrines doivent inclure des blocs séparés pour les filles et les garçons, dont 
l’impact sur la scolarisation a été identifié. 

 



- Concernant les réhabilitations, le MENRS prévoit de clarifier et renforcer le rôle 
des communes comme maître d’ouvrage des constructions scolaires en 
alimentant les fonds communaux / régionaux destinés à la construction scolaire. 
Cette démarche sera précédée d’une étude (2005) pour identifier la capacité et 
les modalités d’intégration des communes et régions dans les processus de 
construction. Elle implique d’assurer une planification des constructions par les 
CISCO, afin qu’elles soient conformes à la carte scolaire et aux priorités 
sectorielles. 

 
- Les réhabilitations seront consacrées en priorité aux écoles très vulnérables, afin 

qu’elles puissent être mises aux normes.  
 
- Elles seront associées à la gestion des urgences. Une partie des fonds alloués 

aux réhabilitations sera réservée aux réparations nécessitées par les dégâts 
cycloniques et les zones critiques seront équipées en matériel d’urgence : kits 
scolaires et pédagogiques, structures mobiles pour accueillir les élèves en cas de 
destruction de leur école.  

 
 

 



FICHE N°7 : L’ARTICULATION EF1 / EF2 
 

Constat 
 
Le défi posé par l’expansion de l’EF2 est de desserrer progressivement le goulot 
d’étranglement au niveau de l’entrée dans l’EF2 à un coût soutenable. Les coûts 
par élève du dispositif actuel sont élevés et non multipliables. Ils sont dus 
essentiellement à la spécialisation des enseignants.  
Les tendances récentes indiquent déjà une forte pression sur les collèges. 
Actuellement, l’adaptation du sous-secteur repose en bonne part sur l’effort des 
communes et des parents (recrutement et rémunération d’enseignants, construction 
d’écoles). L’augmentation des taux de scolarisation et d’accès en 1ère année se 
traduira à moyen terme par la scolarisation d’environ 631 000 élèves en EF2 dont 
43% dans les établissements publics (2008). Cette extension nécessitera en 
moyenne et par année la construction par an de près de 600 salles de classe et le 
recrutement et la formation de plus de 1000 enseignants. 
 
Stratégies 
 
• Des stratégies complémentaires sont envisagées pour gérer l’expansion du 

système :  
- Le renforcement du partenariat public-privé, avec la mise en place d’une 

approche contractualisée pour encourager l’ouverture d’établissements d’EF2 
privés. 

- Outre le recrutement d’enseignants supplémentaires, une stratégie doit être 
conçue pour optimiser l’utilisation des enseignants. Deux axes sont à 
étudier :  

- Former des enseignants plus polyvalents, afin de rationaliser leur 
gestion, dans une perspective de multiplication d’établissements de 
petite taille.  

- Promouvoir des dispositifs d’enseignement en autonomie des élèves, 
supervisés par un enseignant « tuteur », permettant d’augmenter les 
heures d’apprentissage des élèves par enseignant. 

- Pour le moyen et le long terme, étudier une stratégie de restructuration de 
l’enseignement fondamental par un cycle primaire de 6 ans et un collège de 
3 ans, afin d’identifier quels sont ses impacts sur le coûts de l’expansion du 
système, les comparer avec la structure actuelle et évaluer sa faisabilité. 

 
• Les finalités de l’EF2 doivent être redéfinies dans le contexte de la mise en 

place progressive de l’éducation fondamentale de 9 ans : 
- Comme la majorité des élèves quittera l’enseignement après l’EF2, elle doit 

avoir les compétences nécessaires pour s’insérer dans la vie professionnelle 
et tout particulièrement dans les activités agricoles.  

- Une minorité se dirigera vers l’enseignement secondaire et la formation 
technique et professionnelle, elle doit avoir les compétences nécessaires pour 
la poursuite de ses études. 

 



 
• Les curricula seront révisés par l’introduction de l’APC, expérimentée dès 

2004/2005 en EF2. Dans ce cadre, la définition des compétences et des profils 
de sortie des élèves doivent être définis en amont de l’introduction, dans le cadre 
de consultations multipartites (autres niveaux d’enseignements et secteurs 
économiques concernés). Elle doit se baser sur la préparation des sorties des 
élèves de l’EF2 (vie active, secondaire, FTP). La révision des curricula fournira 
l’opportunité de redéfinir les branches enseignées en EF2, le profil des 
enseignants et, notamment, d’évoluer vers des enseignants plus polyvalents. 

 



 

FICHE 8 : PROPOSITION De calendrier pour L’AMELIORATION DU BUDGET 
PROGRAMME 

 
Étape Tâche Outils et 

indicateurs 
Sources et 
partenaire 

Organisati
on 

matérielle 

Responsa
bilité 

Output Périodicité 
et 

chronologie 

ANALYSE SECTORIELLE 

1. Analyse des 
performances 
de la 
scolarisation et 
de l’exécution 
des dépenses 
publiques 

Évaluation des 
réalisations :  
- analyse des 
données statistiques 
- exploitation des 
résultats des études 

Note d’analyse 
sectorielle 
Enquêtes 
statistiques 

INSTAT 
Directions 
pédagogiqu
es  
 

Directions 
Planification 
DAF 

SG Résultats 
des 
analyses 
des 
performanc
es et des 
réformes 

Janvier – 
Mars 

2. Analyse des 
recommandatio
ns des 
différentes 
études  

Synthèse des études : 
AED, AGEPA, 
Ressources 
humaines, évaluation 
CRESED 
Préparation d’une 
note sur le plan  
pédagogique pour 
réduire le taux de 
redoublement et 
améliorer 
l’apprentissage et 
l’acquisition des 
élèves, et pour le 
développement de 
l’enseignement 
secondaire 

Note stratégique et 
plan d’actions  
identifiant les actions 
avec le coût et les 
actions 
administratives 
 

CRESED 
Directions 
pédagogiqu
es et 
administrati
ves 
 

Directions 
Planification 
 

SG Note 
stratégique 
et plan 
d’actions 

Février - 
Mars 

PREPARATION DU BUDGET 

3. Stratégie et 
Objectifs 
sectoriels  

Ajustement des 
indicateurs de 
résultats 
Cadrage macro-
économique 
Projections et 
simulations 

Note de conjoncture 
sur les hypothèses 
et paramètres 
Modèle RESEN mis 
à jour 

Ministère 
des 
finances  
Directions 
pédagogiqu
es et 
administrati
ves 

Directions 
Planification 

SG Note de 
cadrage et 
d’orientatio
n  

Mars - Avril 

4. Évaluation 
des besoins 
avec cadrage 

Évaluation des 
besoins en : 

• Moyens humains 

• Matériels 
(manuels, salles, 
etc.) 

• Activités 
pédagogiques 

Implication des 
Directions 
techniques des 
différents niveaux 
d’enseignementi 
(CISCO, DIRESEB, 
Toutes Directions) 
Carte scolaire : Plan 
de Développement 
CISCO et 
préparation rentrée 
scolaire 

Directions 
techniques, 
DIRESEB 
 CISCO 
 

Directions 
Planification 
DAF 
Directions 
pédagogiqu
es 

SG Besoins 
budgétaires 
et 
proposition 
de 
répartition 
interne  

Mai 

 



Étape Tâche Outils et 
indicateurs 

Sources et 
partenaires 

Organisati
on et 

responsabi
lité 

 Output Périodicité 
et 

chronologie 

5. Préparations 
du budget  

Confrontation 
besoins- moyens 
Montage du budget à 
partir des besoins 
exprimes par les 
CISCO et les toutes 
les Directions 

Budget de 
l’Éducation 
(nomenclature 
fonctionnelle) 

Ministère 
des 
finances, 
bailleurs de 
fonds 

Directions 
Planification 
DEP, DAAF 

SG La 
satisfaction 
des besoins 
Projet du 
budget de 
l’éducation 

Mai - juin 

6. Discussion 
préliminaire 
avec le 
Ministère des 
Finances 

Discussion sur le 
cadrage macro-
économique et les 
directives sur la 
préparation du budget 

Cadrage macro-
économique 
Note de préparation 
du budget et sur les 
réformes des 
finances publiques 

Ministère 
des 
finances 

Directions 
Planification 
DEP, DAAF 

SG Note 
technique 
sur 
arbitrage et 
finalisation 
du projet de 
budget 

Juillet 

7. Arbitrage 
sous sectorielle 
conférence 
budgétaire 
interne - 

Réunions d’arbitrage Mesure des écarts 
par rapport au 
budget 
Analyse de la prise 
en compte des 
priorités 

Ministère 
des 
finances, 
Directions 
techniques 

Directions 
Planification 
DAF 

Ministre 
SG 

Budget et 
note 
d’analyse 
des 
arbitrages 

Août - 
septembre 

8. Réunion avec 
les partenaires 
Techniques et 
Financiers 

Inventaire appui des 
partenaires 
Validation du budget  
 

Projet de budget Partenaires 
techniques 
et financiers 
Ministère 
des 
finances 

Directions 
Planification 
DAF 

Ministre 
SG 

Tableau sur 
les 
intervention
s des 
partenaires 
techniques 
et financiers 

Septembre 

9.  Proposition 
de budget au 
MEFB 

Rédaction budget 
Et exposé de motifs 

Analyses efficacité 
et équité 
Recommandations 

 Directions 
Planification 
DAF 

SG Proposition 
de budget 

Octobre 

10. Suivi des 
engagements et 
de l’exécution 

Mesurer les 
engagements et les 
utilisations des crédits 
Calculer et expliquer 
les écarts 

Analyses des 
situations des 
crédits 
Enquête bailleurs de 
fonds 

Directions 
techniques 
Ministère 
des 
Finances, 
bailleurs de 
fonds,  

Directions 
Planification 
DAF  
Suivi -
évaluation 
MEFB 

SG Note sur 
l’exécution 
du budget 

Trimestrielle 

 
 
 
 
 

 



 

ANNEXE II : STRUCTURE DU BUDGET PROGRAMME 2005 
 

Le Ministère de l’Education Nationale et de la Recherche Scientifique, créé suivant le décret N°2004-028 en date 
du 13 janvier 2004, a comme Code Administratif « 81 » et dont la Mission principale « l’Education et la 
Recherche » est répartie comme suit : 

- 81 : Education Fondamentale 
- 82 : Education Secondaire 
- 83 : Formation Professionnelle et Technique 
- 84 : Enseignement Supérieur et 
- 85 : Recherche Scientifique 

 
La Structure de toutes ses activités est ventilée dans les sept programmes suivants : 

 
- 81.81.0 : Administration et de l’Organisation  
- 81.81.1 : Education Fondamentale pour Tous 
- 81.81.2 : Appui aux activités par le développement des TICS 
- 81.82.1 : Education Secondaire de qualité 
- 81.83.1 : Formation à l'Emploi et Renforcement de l'employabilité des jeunes et adultes 
- 81.84.1 : Enseignement Supérieur 
- 81.85.1 : Valorisation de la Recherche 

 
Les programmes et leurs objectifs : 
 
81.81.0 Administration et de l’Organisation 
Le Programme 81.81.0, ossature du système éducatif, regroupe les trois grands objectifs fondamentaux du 
Ministère :   

- Rationaliser la Gestion des Ressources 
- Renforcer le pilotage du Système 
- Assurer la coordination, le suivi et la mise en œuvre de la politique générale de l’Etat en matière 

d’Education. 
 
81.81.1 Education Fondamentale pour Tous 
Le programme 81.81.1 a trois grands objectifs : 

- Réaliser l’Education Fondamentale du premier Cycle pour Tous en 2015 
- Mettre en place de façon progressive l’Education Fondamentale de qualité de 9 ans 
- Renforcer la capacité de gestion des Cisco. 

 
81.81.2 Appui aux activités par le développement des TICS 
Le programme 81.81.1 a trois grands objectifs : 

- Améliorer le Système de Gestion par l’introduction des TICs 
- Améliorer la qualité de l’Education par l’intégration des TICs 
- Développer et appuyer la Recherche par l’intégration des TICs 
 

81.82.1 Education Secondaire de qualité 
Le programme 81.82.1 a pour objectif principal : 

- Former des Lycéens aptes à suivre l’Enseignement Supérieur tout en disposant des compétences de 
base pour entrer da la vie active 

 
81.83.1 Formation à l'Emploi et Renforcement de l'employabilité des jeunes et adultes  

- Le programme 81.83.1 a Deux grands objectifs : 
- Former des jeunes qualifiés selon les emplois prévisibles et potentiels 
- Développer les compétences sur le monde du travail 
 

81.84.1 Enseignement Supérieur 
Le programme 81.84.1 a comme objectif principal : 

- Former des cadres supérieurs compétents et Promouvoir la Recherche de haut niveau au service de 
développement économique et répondant aux exigences des contextes nationaux et internationaux. 

 
81.85.1 Valorisation de la Recherche 

Le programme 81.85.1 a comme objectif principal : 
- Définir et affirmer une politique de Recherche claire basée sur le développement économique 

 



ANNEXE III : DETAILS BUDGET EF1 2005 
 

Composante Activités nécessaires en 2005 Financ. 
requis

En cours 
négociation

Nombre Coût 
unitaire

Montant 
requis

Fonct. 
Central

Fonct. 
CISCO PIP Autres

Formation des directeurs d'école (évaluation, remédiation) 11 000 25,00 275 000 70 000 205 000
Formation des chefs ZAP (évaluation / remédiation) 1 600 25,00 40 000 30 255 9 745

Qualité Elaboration et validation du référentiel de qualité des écoles 1 40 000,00 40 000 40 000
Outils APC pour élèves CP1, CP2, CE 2 140 000 1,20 2 568 000 612 284 0 0 1 550 000 405 716
Outils APC pour enseignants CP1, CP2, CE 37 000 1,20 44 400 44 400 0
Formation des formateurs APC 2 400 102,00 244 800 244 800 0
Formation enseignants du CP1, CP2, CE à l'APC 37 000 60,00 2 220 000 664 000 1 556 000
Base de donnée pour l'évaluation des acquis APC 1 100 000,00 100 000 100 000 0
Préparation de la réforme du SNFIC* 1 250 000,00 250 000 250 000
Remise à niveau des CRINFP* 17 25 000,00 425 000 425 000
Formation initiale 2000 instituteurs non-fonct.* 2 000 360,00 720 000 707 071 0 0 12 929 3000000*
Formation avant rentrée de 7 500 enseignants non-fonct.* 7 500 60,00 450 000 450 000
Formation des  conseillers pédagogiques 200 1 100,00 220 000 50 505 0 0 169 495
Formation 40% ens. CP1, CP2, CE en multigrade et grands gro 17 200 25,00 430 000 430 000
Formation continue des enseignants hors APC/CM + CE non e 16 000 25,00 400 000 0 591 230 0 -191 230
Organisation de centres de ressources méthodologiques 10% Z 160 3 000,00 480 000 480 000
Développement des supports de formation à distance** 1 700 000,00 700 000 142 000 558 000 600000**
Equipements de 10% des ZAP pour la formation à distance** 160 7 000,00 1 120 000 1 120 000
Equipement des classes pour la formation à distance** 15 000 100,00 1 500 000 100 000 1 400 000
Mise en œuvre, suivi et évaluation de la formation à distance 1 100 000,00 100 000 100 000
Appui aux CISCO pour réaliser 1 visite par bimestre par école 100 000 13,00 1 300 000 150 000 1 150 000
Dotation en moto de chefs ZAP 850 2 500,00 2 125 000 0 0 2 121 212 3 788
Equité et accès
Construction de nouvelles salles de classe 1 636 9 000,00 14 720 065 0 0 13 780 786 939 279 0
Arriéré de paiement (Nouvelle construction 2004) 7 435 192 7 435 192
Dotation en mobiliers scolaires des nouvelles salles 43 951 26,26 1 154 268 0 0 1 010 101 144 167 0
Dotation en mobiliers scolaires des  salles existantes des EPP 158 463 27,28 4 323 471 161 616 4 161 854 0 0 0
Réhabilitation des salles de classe EPP 1 040 4 101,82 4 265 888 606 061 196 295 0 3 463 532 0
Développement d'une gestion des enseignants non-fonct.* 1 150 000,00 150 000 150 000 2750000*
Subvention des enseignants non-fonct. 2004-2005 17 500 94,20 1 648 500 3 035 354 3 0 0 -1 386 854
Subvention des enseignants non-fonct. 2005-2006 23 500 248,00 5 828 000 5 828 000
Kit pédagogique pour nouveaux enseignants non-fonct.* 15 000 35,00 525 000 525 000
Dotation en manuels 2 000 000 1,52 3 030 000 0 0 3 030 303 0 -303
Kits scolaires pour nouveaux entrants en 11ème 1 200 000 2,80 3 360 000 0 0 2 929 293 1 313 131 -882 424
Kits scolaires pour enseignants non-fonct. nouveaux recrutés 15 000 3,00 45 000 45 000
Fournitures scolaires pour les zones défavorisées 8 800 300,00 2 640 000 0 225 152 0 0 2 414 848
Fourniture de cahiers / papiers pour les écoles rurales 11 200 150,00 1 680 000 1 680 000

financement nécessaire Montant acquis en 2005

Pertinence des 
apprentissages

Formation des 
enseignants

Qualite et efficacité

Dispositifs zones 
vulnérables

Encadrement de 
proximité

Augmentation nb 
salles

Redoublement

Augmentation nb 
enseignants

Appui zones 
vulnérables

Conditions 
d'enseignement
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Composante Activités nécessaires en 2005 Financ. 

requis
En cours 

négociation

Nombre Coût 
unitaire

Montant 
requis

Fonct. 
Central

Fonct. 
CISCO PIP Autres

Amélioration de la gestion, de l'administration, du financement
Dotation de caisse école 2005-2006 3 760 000 1,25 4 700 000 4 700 000 0
Dotation de caisse école 2004-2005 2 877 859 1,25 3 597 324 2 675 399 921 925
Contrats de réussite scolaire (18000 EPP et 2000 EP) 20 000 25,00 500 000 150 000 350 000
Création/diffusion d'outils de dialogue école-famille (AGEPA) 3 700 000 0,15 555 000 100 000 455 000

Gestion réforme Gestion de la réforme (DPEP, PPP en appui aux régions/CISC 1 500 000,00 500 000 500 000
Renforcement de la capacité de gestion financière*** 1 500 000,00 500 000 500 000 500000***
Renforcement de la capacité de planification à tous les niveaux 1 95 000,00 95 000 95 000
Amélioration de la qualité des informations 1 500 000,00 500 000 500 000 1000000****
Stratégie de communication 1 180 000,00 180 000 100 000 80 000

Nvelles politiques Préparation de la politique linguistique* 1 250 000,00 250 000 250 000 250000*
Suivi et évaluation Création d'un observatoire de la qualité des apprentissages 1 50 000,00 50 000 50 000

Fonctionnement administration (CISCO, DIRESEB, MENRS) 1 5 396 000 5 396 000 0
Fonctionnement EPP 18 000 143,70 2 586 549 0 2 586 549 0
Examen CEPE 353 000 0,54 190 238 23 516 166 722 0
Subventions écoles privées 606 061 606 061 0
VIH/SIDA, santé et bien-être
Compléments stratégie VIH/SIDA (suivi et communication) 1 180 000,00 180 000 180 000
Caisse cantine 350 000 8,00 2 800 000 2 800 000
Préparation de la caisse cantine 300 150,00 45 000 45 000

TOTAL EF1 89 788 754 18 573 866 7 927 804 30 306 887 9 305 564 23 674 635 8 100 000
Préparation de l'extension de l'EF à 9 ans
APC2 1 574 742,00 574 742 474 742 100 000 0
Planification développement des collèges 1 95 000,00 95 000 95 000

Total EF 90 458 496 19 048 608 7 927 804 30 306 887 9 405 564 23 769 635 8 100 000

financement nécessaire Montant acquis en 2005

Appuis aux écoles

Gestion

Dép courantes

 
*Norvège 
**USSAD 
***PGDI 
****PGDI/Union Européenne 
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ANNEXE IV : LES ACTIONS PROJETEES A MOYEN-TERME 
 

Coûts en milliers de US$ Actions 2006 Coût Actions 2007 Coût Actions 2008 2008 
Qualité et efficacité de l'éducation 
Réduction du 
redoublement 

Renforcement de la logique de cours : suite 
formation directeurs et chefs ZAP 
Etude/concertation sur le calendrier scolaire 
et le paiement rapproché 

375  Suivi et evaluation 
Mise en place calendrier scolaire et paiement 
rapproché 

150 Renforcements selon évaluation 
Renforcement calendrier scolaire et 
paiement rapproché 

375 

Référentiel de qualité des 
écoles 

Mise en œuvre du référentiel de qualité dans 
3 500 écoles vulnérables 

1 750  Mise en œuvre du référentiel de qualité dans 
3 500 écoles vulnérables 

1 750 Mise en œuvre du référentiel de qualité 
dans 3 500 écoles vulnérables 

1 750 

Pertinence des curricula 
par l'introduction de l'APC

Pré-généralisation en CE 
Expérimentation en CM 
Poursuite reécriture des manuels et 
production de matériel pédagogique CP  

5 177  Généralisation en CE 
Pré-généralisation en CM 
Reécriture des manuels et production de 
matériel pédagogique CE 

5 177 Généralisation en CM 
Poursuite reécriture des manuels et 
production de materiel pédagogique CE 

5 177 

Formation initiale et 
continue 

Mise en oeuvre réforme du SNFIC 
Réhabilitation 14 CRINFP 
Formation continue 53 600 enseignants 
Formation initiale 2000 enseignants FRAM 

5 139 Renforcements réforme SNIFIC 
Formation continue 53 600 enseignants 
Formation initiale 2000 enseignants FRAM 

6 158 Renforcement réforme SNFIC 
Formation continue 53 600 enseignants 
Formation initiale 2000 enseignants 
FRAM 

6 098 

Dispositifs zones 
vulnérables 

30% des ZAP équipées d’un centre de 
ressources 
30% des ZAP et des écoles équipées de 
matériel de réception 

6 900 30% des ZAP équipées d’un centre de 
ressources 
30% des ZAP et des écoles équipées de 
matériel de réception 

6 900 30% des ZAP équipées d’un centre de 
ressources 
30% des ZAP et des écoles équipées de 
matériel de réception 

6 900 

Encadrement de 
proximité 

Mise en place de la réforme du dispositif 
Appuis aux CISCO pour 1 
visite/bimestre/école 

3425 Consolidation de la réforme du dispositif 
Appuis aux CISCO pour 1 
visite/bimestre/école 

1406 Consolidation de la réforme du dispositif 
Appuis aux CISCO pour 1 
visite/bimestre/école 

1 406 

Equité et accès à l'éducation 
Construction scolaire  2000 nouvelles salles construites et équipées 

selon normes du référentiel qualité 
Réhabilitation 10% des écoles 

41 444 2000 nouvelles salles construites et équipées 
selon normes du référentiel qualité 
Réhabilitation 10% des écoles 

43 641 2000 nouvelles salles construites et 
équipées selon normes du référentiel 
qualité 
Réhabilitation 10% des écoles 

45 911  

Recrutement des 
enseignants FRAM 

Système de gestion des enseignants FRAM 
mis en place 
Subvention 23 000 enseignants FRAM 
Kit pédagogique 2000 nouveaux enseignants 
FRAM 

12 800 Renforcement système de gestion des 
enseignants FRAM 
Subvention 22 500 enseignants FRAM 
Kit pédagogique 2000 nouveaux enseignants 
FRAM 

18 178 Subvention 22 000 enseignants FRAM 
Kit pédagogique 2000 nouveaux 
enseignants FRAM 

24 193  

Amélioration des 
conditions 
d'enseignement 

2 000 000 manuels  
Equipements pédagogiques 
1 450 kits scolaires élèves 
2000 kits scolaires enseignants 

7 096 700 000 manuels 
Equipements pédagogiques 
1 450 kits scolaires 
2000 kits scolaires enseignants 

5 126 Dotation 1 000 000 manuels 
Equipements pédagogiques 
1 450 kits scolaires 
2000 kits scolaires enseignants 

4 218 

Réduction 
disparités/appui zones 
vulnérables 

Fournitures scolaires écoles vulnérables 
(40%) 
Fournitures scolaires écoles rurales 
Classes intégrées pour enfants handicapés 

24 566 Fournitures scolaires écoles vulnérables 
(40%) 
Fournitures scolaires écoles rurales 
Classes intégrées pour enfants handicapés 

27 974 Fournitures scolaires écoles vulnérables 
(40%) 
Fournitures scolaires écoles rurales 
Classes intégrées pour enfants 
handicapés 
 
 
 

33 081  
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Coûts en milliers de US$ Actions 2006 Coût Actions 2007 Coût Actions 2008 2008 
Amélioration de l'administration, de la gestion, du financement 
Transfert de moyens aux 
écoles : caisses scolaires 
et contrats programmes 

Caisses-écoles 
Outils communication écoles-communautés 
Contrat-programme de réussite scolaire dans 
100% des écoles 

5 755 Caisses-écoles 
Outils communication écoles-communautés 
Contrat-programme de réussite scolaire dans 
100% des écoles 

5 755 Caisses-écoles 
Outils communication écoles-
communautés 
Contrat-programme de réussite scolaire 
dans 100% des écoles 

5 755  

Gestion de la réforme / 
DPEP 

Mise en place structure de gestion de la 
réforme 
Contractualisation PPP 

2 500 Consolidation structure de gestion de la 
réforme 
Contractualisation PPP 

2 500 Consolidation structucture deq réforme 
Contractualisation PPP 

2 500 

Mise en œuvre AGEPA Implantation dans 20% des écoles 750 Implantation dans 30% des écoles 1 250 Implantation dans 45% des écoles 1 875  
Renforcement de la 
capacité de gestion 
financière 

Mise en œuvre des mesures de renforcement 500 Consolidation  250 Consolidation 150  

Amélioration de la GRH Redéploiement du personnel externe et 
interne 

1 000 Poursuite du redéploiement 1 000 Poursuite du redéploiement 800  

Renforcement de la 
capacité de planification 

Mise en œuvre du plan d’action de 
renforcement de la planification 

100     Consolidation 100 Consolidation 50

Amélioration de la qualité 
des informations 

Mise en œuvre du plan d’action de 
renforcement de la qualité du recensement 
scolaire 

500     Consolidation 250 Consolidation 200

Stratégie de 
communication  

Stratégie et mise en oeuvre plan d’action 
annuel 

180 Stratégie et mise en oeuvre plan d’action 
annuel 

180 Mise en oeuvre plan d’action annnuel 150 

Nouvelles politiques Validation et préparation de la réforme de la 
politique linguistique 

1800 Préparation de la réforme de la politique 
linguistique 
Renforcements linguistiques 

1000 Mise en oeuvre de la réforme de la 
politique linguistique 

1 000 

Observatoire de la qualité 
des apprentissages 

Etudes de suivi des acquis scolaires et de la 
qualité de l’éducation 

100 Etudes de suivi des acquis scolaires et de la 
qualité de l’éducation 

50 Etudes de suivi des acquis scolaires et 
de la qualité de l’éducation 

100 

Dépenses courantes et 
subventions écoles 
privées 

 14 634  16 552  13 951 
242 

VIH/SIDA, santé et bien-être d’ l’enfant 
Compléments stratégie 
VIH/SIDA  

Mise en œuvre de la stratégie de 
communication et prévention  

189  Mise en œuvre de la stratégie de 
communication et prévention  

257 Mise en œuvre de la stratégie de 
communication et prévention 

318 000 

Nutrition scolaire 

Caisse-cantine pour 10% des élèves  
Recerches-actions sur strategies alternatives 
ou complémentaires 

2 800  Caisse-cantine pour 10% des élèves et/ou 
stratégie alternative ou complémentaire 

2 800 Caisse-cantine pour 10% des élèves 
et/ou stratégie alternative ou 
complémentaire 

2 800 000 

Fonctionnement hors solde fonctionnaires 78 142  81 461  84 436 
Investissement physique 41 444  43 641  45 910 
TOTAL EF1 119 587  125 102  130 347 
Extension de l'EF à 9 ans 
Préparation extension de 
l'EF à 9 ans 

Stratégie pour l’extension de l’EF à un coût 
soutenable 

700 Stratégie pour l’extension de l’EF à un coût 
soutenable 

700 Stratégie pour l’extension de l’EF à un 
coût soutenable 

700 000 

 



ANNEXE V : SCENARIOS 2 ET 3 
 
Scénario 2 
 

Les indicateurs Année de
Base
2004 2005 2006 2007 2008

Indicateurs de résultats
Taux d'Achèvement 47% 53% 60% 66% 72%
Nombre total d'élèves 3 366 462 3 709 729 3 440 242 3 136 151 2 797 986
Dont Public 2 715 526 2 992 419 2 775 040 2 529 748 2 256 970

Indicateurs de politique
Pourcentage des redoublants 30% 19% 15% 12% 8%
Pourcentage d'élèves dans le privé 19% 19% 19% 19% 19%
Ratio élèves/enseignant dans le public 57 56 52 47 42
Salaire moyen pondéré des enseignants du public en PIB/tête  2,8 2,8 3,1 3,4 3,7
Salaire moyen enseignant du public non-fonct. en PIB/tête  0,6 1,2 1,8 2,4 3,0
Nombre total d'enseignants en classe du public 47319 53621 53621 53621 53621

dont Autres que Fonctionnaire (FRAM) 17620 23440 22958 22476 21994
Dépenses de fonct. par élève hors personnels en PIB/tête 0,022 0,033 0,044 0,044 0,044

Coût et Financement de l'expansion et de mise à niveau du système
(MENRS)

2005 2006 2007 2008
Enseignement Fondamental du 1er cycle

dont dépenses courantes 162 570 205 337 228 132 251 770
dont dépenses en capital (construction et réhabilitation) 66 973 82 061 86 410 90 904

Sous Total EF1 229 543 287 398 314 543 342 674

Autres niveaux
dont dépenses courantes 125 328 146 190 168 285 193 480
dont dépenses en capital (construction et réhabilitation) 16 652 17 585 18 517 19 480

Sous Total Autres niveaux 141 981 163 775 186 802 212 959

MENRS
dont dépenses courantes 287 898 351 527 396 418 445 250
dont dépenses en capital (construction et réhabilitation) 83 626 99 646 104 927 110 383

Total MENRS 371 524 451 173 501 345 555 633

Enveloppe des ressources domestiques pour le primaire (millions 
d'ariary) 139 408 153 083 169 898 186 266
Enveloppe des ressources domestiques pour les autres niveaux 
(millions d'ariary) 128 811 153 635 185 209 220 622

BUDGET MENRS 2005  (millions d'ariary) 391 026

Enseignement Fondamental du 1er cycle
dont dépenses courantes 142 723
dont dépenses en capital ( nouvelle construction et réhabilitation 63 159

Sous Total EF1 205 882
en % du  Budget MENRS 52,7%

GAP de financement Enseignement Fondamental du 1er cycle
 dépenses courantes en million d'ariary 19 847 52 255 58 235 65 504
 dépenses en capital en millions d'ariary 3 814 65 649 69 128 72 723

Sous Total EF1 23 661 117 903 127 363 138 227

 dépenses courantes en million US $ 10 27 30 33
 dépenses en capital en millions US$ 2 33 35 37

VALEUR DES INDICATEURS

En Millions d'Ariary courant
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Scénario 3 
 

Les indicateurs Année de
Base
2004 2005 2006 2007 2008

Indicateurs de résultats
Taux d'Achèvement 47% 53% 60% 66% 72%
Nombre total d'élèves 3 366 462 3 709 729 3 440 242 3 136 151 2 797 986
Dont Public 2 715 526 2 992 419 2 775 040 2 529 748 2 256 970

Indicateurs de politique
Pourcentage des redoublants 30% 19% 15% 12% 8%
Pourcentage d'élèves dans le privé 19% 19% 19% 19% 19%
Ratio élèves/enseignant dans le public 57 56 52 47 42
Salaire moyen pondéré des enseignants du public en PIB/tête  2,8 2,8 3,1 3,4 3,7
Salaire moyen enseignant du public non-fonctionnaires en  PIB/tête  0,6 1,2 1,8 2,4 3,0
Nombre total d'enseignants en classe du public 47319 53621 53621 53621 53621

dont non-fonctionnaires (FRAM) 17620 23440 22958 22476 21994
Dépenses de fonct. par élève hors personnels en PIB/tête 0,022 0,022 0,022 0,022 0,022

Coût et Financement de l'expansion et de mise à niveau du système
(MENRS)

2005 2006 2007 2008
Enseignement Fondamental du 1er cycle

dont dépenses courantes 144 025 167 425 190 105 214 477
dont dépenses en capital (construction et réhabilitation) 66 973 82 061 86 410 90 904

Sous Total EF1 210 998 249 486 276 515 305 381

Autres niveaux
dont dépenses courantes 125 328 146 190 168 285 193 480
dont dépenses en capital (construction et réhabilitation) 16 652 17 585 18 517 19 480

Sous Total Autres niveaux 141 981 163 775 186 802 212 959

MENRS
dont dépenses courantes 269 353 313 615 358 390 407 957
dont dépenses en capital (construction et réhabilitation) 83 626 99 646 104 927 110 383

Total MENRS 352 979 413 261 463 317 518 340

Enveloppe des ressources domestiques pour le primaire (millions d'ariary) 139 408 153 083 169 898 186 266
Enveloppe des ressources domestiques pour les autres niveaux (millions 
d'ariary) 128 811 153 635 185 209 220 622

BUDGET MENRS 2005 en millions Ariary 391 026

Enseignement Fondamental du 1er cycle
dont dépenses courantes 142 723
dont dépenses en capital 63 159

Sous Total EF1 205 882
en % du  Budget MENRS 52,7%

GAP de financement Enseignement Fondamental du 1er cycle
 dépenses courantes en million d'ariary 1 302 14 342 20 207 28 211
 dépenses en capital en millions d'ariary 3 814 65 649 69 128 72 723
Sous Total EF1 5 116 79 991 89 335 100 934

 dépenses courantes en million US $ 1 7 10 14
 dépenses en capital en millions US$ 2 33 35 37

VALEUR DES INDICATEURS

En Millions d'Ariary courant
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ANNEXE VI : Indicateurs de suivi de l’éducation (cadre de l’Initiative Fast track) 
 

Domaine/indicateurs 2001-02 2002-03 2003-04 
Caractéristiques de la population     

Population totale 15 942 000 16 374 000 16 817 000 
% de la population en dessous du seuil de pauvreté 69,6% 80,7% 73,6% 
Taux de prévalence du SIDA des adultes  1,1%  
Pourcentage des orphelins des enfants 7-14 ans ND ND ND 

Taux brut de scolarisation    
Primaire 105,9% 123,1% 141,9% 
Secondaire du 1er et 2nd cycle (FPT non inclus) 15,5% 15,5% 17,4% 
Supérieur 2,1% 2,3% 2,6% 

Scolarisation et flux du primaire    
Effectif total du primaire  2 409 000 2 856 000 3 366 442 
Pourcentage du privé 21,4% 20,4% 19,3% 
Taux net de scolarisation du primaire 70,1% 82,2% 96,8% 
Taux net de scolarisation des plus pauvres 47% ND ND- 
Taux d’admission en 11ème    

.Taux d’admission apparente 128% 157% 176% 

.Mesure par cohorte (Taux d’accès d’une génération) 82% - - 
Taux d’achèvement du primaire    

.Taux d’achèvement apparent 35%        39,5% 46,7% 

.Mesure par cohorte (Taux d’achèvement d’une 
génération) - - 35% 

Pourcentage de redoublants 30,6% 29,3% 30,4% 
Taux d’achèvement du primaire chez les filles 35% 39,4% 46,6% 

Compétences acquises    
Niveau moyen comparé au niveau international     
Pourcentage des réponses correctes aux tests standard19    

- Français écrit ND ND 42% 
- Mathématique écrit ND ND 39% 
- Mathématique oral ND ND 54% 
- Compétences utiles pour la vie ND ND 80% 

Indicateurs de services fournis aux EPP    
Années d’études 5 5 5 
Ratio élèves – maître (du public) 52 59 57 

.en milieu rural (autres que chef lieu de province et 
Antsirabe I)   53 60 58 

Ratio élèves – classe 32 35 40 
.en milieu rural (autres que chef lieu de province et 
Antsirabe I) 31 34 38 

Ratio élèves - manuels     
.Malagasy - 0,95 0,80 
.Calcul - 0,98 0,88 
.Français - 0,99 1,1 

Nombre d’enseignants (public et privé) 50 736 55 309 64 269 
.Dont femmes (public et privé) 30 226 32 950 38 288 
.Dont fonctionnaires (en classe) 30 749 30 172 29 699 

Salaire moyen annuel par unité de PIB/tête  3,7 2,8 
.Des fonctionnaires 4,1 4,5 4,1 
.Des non fonctionnaires (FRAM) 0,74 0,67 0,61 

Charge horaires  hebdomadaires des enseignants 27h30 27h30 27h30 
Nombre d'heures d'apprentissage par an d'élèves (théoriques) 960  960 960 
Nombre moyen d’heures d'apprentissage par an d'élèves (réelles) 500  500  500 
Moyenne d'heures par semaine d'élève - - - 

                                                 
19 Source : Etude sur la progression scolaire et les performances académiques des élèves PASEC 1998, Cornell 
University, rapport préliminaire, 2004 
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Domaine/indicateurs 2001-02 2002-03 2003-04 
Dépenses publiques de l'éducation    

% de dépenses publiques d’éducation (hors recherche)/ dépenses 
totales de l’Etat  14,6% 15,5% 19,6% * 
Dépenses courantes pour l'éducation (MENRS hors recherche) 
par rapport au PIB  2,4% 2,3% 2,8% 
% de dépenses courantes du primaire / dépenses courantes 
totales de l'éducation (MENRS hors recherche)    
Pourcentage de dépenses du primaire autres que salaires    
Pourcentage de dépenses pour le quintile le plus pauvre    
Coût moyen par élèves du public (en % du PIB)    

Enseignement fondamental I    0,09 
Enseignement fondamental II   0,30 
Enseignement secondaire   0,73 
Formation professionnelle et technique   1,6 
Enseignement supérieur   2,1 

 
 
Indicateurs pertinents de l’éducation pour les groupes désavantagés 2003-2004 
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Total 141,9% 17,4% 2,6% 3 366 442      
   1 718 631      Garçons 

Filles    1 647 831      
         Urbain 

Rural          
 
 

        Quintile le 
plus riche 
Quintile le 
plus pauvre 
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performante 
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moins 
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